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AL MILIPRIRE INTERNATIONAL. 


Audience du 29 mai 1946 
eS du sy mal 1946 


10 heures 


sous le Présidence de Lord vustice LAWRENCE. 


LE PRESIDENT.- Le Tribunal Suspendre le séance 


eprés midi à 4 heures en vue d'une séence exécutive . 


H.D°DD.- Monsieur le Président, event hier le Tribune] 
nous a demen dé si le document D 880 consistent en des 
extreitsde témoigneges de l'Amirel Roeder aveit ótó 
et nous evonsvérifié qu'il avait Asté déposé comme 
per «Elwyn Jones au cours du contre interrogatoir 
نا‎ 3101۳ ۰ En ce quiconcerne les documents des aut res 
nous pOuvons dire ce matin que les documents de laccusé 
ont ótó traduits et imprimés . 

Les documents concernent Seys Inquert ont été 
treduits et imprimés . 

Tukkexz Tout est errangé en ce qui concerne les documents 
de von Papen ۰ On est en trein de les treduire et de les impri- 
mer e 

Aucune dis cussion en ce quiconcerne 1' accusé Speer . 
Je pense qu'en fin de journée ils seront envoyés au service 
de traduction et d'impression . 

En ce qui concerne les documents de von Neurath 
n'ont pas encce été présentés au Ministère public ۰ 

En ce quicomerne l'accusé Fritzsche nos collèsue 

nous ferons conneitre leur opinion sur les différents 


Tes 





NU 


des témoins écelement ? 


M.DODD.- Oui je crois , nous n'avons pes d'objectior 


contre aucun témoin . 


LE TRESIDENT - Très bien, dors tl n'y mre pes 
besoin de discuter en séance ouverte les cas de Joël, Seys 
Inquert, vos Papen et Speer event le nrésentetion de leur 


C&S + 


M.DODD.- Non . 


LE PRESIDENT .- Merci. 


DR SERVATIUS.- Monsieur le président, j'ai une 
mestion à préciser . e tmoin Hildebrand est errivé hie 
mais c'éteit un feux Hildebrend.C'èst le troisime faux tis 
moin qui fait son apparition dans cette comédie d'erreurs 
meis il sait of est le vrei .Ces tmoins deveient se 
présenter ici, on les a envovés & Berlin au centre 
wichterfelde, peut- etre est-il possible d'evoir ces 
deux témoins ici . Justement le témoin Hildebrand 
donner des renseignements au sujet de ces effaires 


çaises qui sont si intSressentes 
uel est le nom exect ? 


DR SERVATIUS. Le nom éteit exact, mais ce n'était 


pes Hubert, e'steit Heindrich . 


LE PRESIDENT.- Je ne parle pes du nom, 


du prénom ۰ 


DR SERVATIUS.=- Les deux s'appelaient Dr Hildebrand, 
et l'initiele éteit H mais l'un éteit Hubert et lautre 


Heindrich . 


LE PRESIDENT... À l'avenir ål faut que les 


noms destémoins soient donnés en entier et non 
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pas seulement les initiales . 


DR SERVATIUS. - J'eveis indiqué le nom cmplet . 
de m eme quepour le docteur Jeerer . 7 ۲8 reçu son 
adresse ce matin , il n'a pes été arr eté, il a été d'abord 
un tsmoin de l'accusation , il est A Essen Place Viehhof 


Il est ici maintenant . 


LE PRESIDENT.- Ge pense qu'il veudremieu qwe vous 


discutiez ces déteils avec le Secrétaire générel . 


DR SERVATIUS.- Je vow rei sfeire une remarque con- 
cernent le cas Sauckel . Nous avons environ 150 documents 
qui ont ótó présentés per le Ministère rublie, qui ort 
trait de très loin à l'affaire Seuckel . On n'a pas pro- 
duit de jugement contre Sauckel et on n'a pas exposé 
d'accusetion individuelle contre lui de facon à ce que je 
puisse voir en déteil dens quelle mesure Seuckel est sup- 
posé responseble ۰ Le cas a été présenté sous le titre de 
Marché d'escleves, et le terrain de la Défense est assez 
peu S ur . 

Je n'ai pes l'intention de treiter tous ces docu- 
ments et d'en parler , mais je désire me réserver le droit 

de revenir sur les documents si cele s'evère nécesseire à 
l'avenir ۰ Je ne perlerei que des plus importents et j'y 
reviendrai au cours de la procédure . Toutefois je ne voudrei: 
pes que vous croyiez si un document n'est pes cité par 


moi, que cela constitue un aveu de me part . 


LE PRESIDEMT.- C'est entendu ۰ 
[ ۲ 8 devant moi un document présenté per le Minis- 
tère public français contre l'accusé Sauckel . Je pense que 


ce que vous voulez dire c'est que ce document intitulé 
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"Responsabilité individuelle" ne se réfère pas à chacun 
T50 
des/docurents . 

DR SERVATIUS.- C'est surtout Un document sur le 
marché d'esclave qui a été déposé par le Ministère public 
américain , il ne porté pas le titre :"Sauckel", mais "Marché 
d'esclave" ۰ Je ne sais donc pas quelles Sont les varties 


exactes qui concernent SAUCKEL . 


LE PRESIDENT.- il dit : " gous la responsabilité 


Spéciale des accusés Sauckel et Speer" 


c'est le livre de docu. 
ment américain ۰ 11 est question de SAUCKEL . 

En ce qui concerne cet autre dosier présen 
pour le Ministére public frangais , il ton ment contre 
Sauckel , mais il est évident qu'il ne fait pas allusion 


aux I50 documents dont vous nous par lez ۰ 


DR SERVATIUS.- Bien . 

Témoin hier en dernier lieu nous avons parlé du mani fes- 
te , cet écrit destiné à informer les services de leur devoir 
d'exécuter les ordonnances et de briser les résistances 
qui jouvaient exister dans ces services . Vous-mêre vous avez 
Irononcé des paroles qui sont difficilement, concili ables 
avec vos directives , d'après ce qu'il peut senbler - de 
vous jroduis le document R I24 , c'est au Sujet de la réu- 
nion du Plan central en date du Ier Mers 1944 , 

En ce qui concerne le recrutement, vous y avez dit qu'il 
faudrait employer la méthode de chang-hai comm on avait 
fait précédennent pour se procurer des ouvriers . Vous avez 

de 
dit : J'ai même créé un état-ma jor d'agents/français et de 
Françaises Pour les entrsiner à m'amener les gens nécessai - 


res er Allemagne et par de belies befoles j'ai essayé de 


les amener à mes buts . " Avez-vous trouvé cela ? 





[TT 


SAUCKEL.- Je l'ai trouvé . 

LE PRESIDENT.- C'est un document très long , où 
cela se trouve-t-il exactement ? 

DR SERVATIUS.- C'est dans le R.I24 page 1770 . 

LE FRESIDENT.- Je l'ai . 

DR SEXVATIUS.- Qu'avez-vous à répondre ? 

SAUCKEL- D'après ce que je vois, il s'agit d'un 
rapport ou d'un vrocés verbal du Plan central du printemps 
1944 .Dans le cours de cette année, il m'a été très difficile 
de remplir les exigences des différents services représenté: 

le plan central . Jamais je n'ai donné d'instructions 
ou de recommandations d'employer le système de Shang-hai 
D'après mes souvenirs de marin, Uniquement dans cette 

des 

réunion n'ai répondu à ceux qui exigeeient géouvriers de moi 
j'ai voulu me défendre devant ces gens et j'ai employé 
ce mot afin de leur expliquer combien il m'était difficile 
d'accomplir ma tâche particulièrement en 1944 . 

Il y avait en réalité derrière tout cela une situation 
tres simple . D'après les lois allemandes et d'apres me 
conviction , le recrutement é la main d'oeuvre était un 
droit d'Etat n et nous ne désirions pas employer des mesu- 
res de recrutement privé . En 1944 le Président Laval 
m'a déclaré qu'il avait de grandes difficultés surtout 
avec ses propres fonctionnaires pour obtenir l'exécution 
des lois sur le recrutement de la main d'oeuvre . En accord 
avec un de mes collaborateurs , le docteur Ditier , il Ya 
eu des conférences à 1'smbassade d'Allemagne . Le témoin 
Hildebrand vourra nous renseigner & ce sujet. Ces conférer 
ces avaient lieu avec les chefs des organisations collabo- 
rationistes c'est & dire les organisations de la 
Population frangeise qui étaient partisan de la 


Collaboration avec L'Allemagne . 
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Ces chefs d'orgsnis:tiOls lors de ces conférences à 1'ambas- 
sade d'Allemasne m'ont déclaré en menant le café, qu'à 
leur avis le recrutement officiel était devenu particuliè- 


rement précaire en France et qu'eux-mémes désiraient s'en 


charger et queparni leurs membres ils désiraient trouver 


desrecruteurs et également des menbres qui seraient prêts 
à partir comme volonbaires pour l'Allemagne . Ce recrutement 
ne devait plus se faire par des agences oficielles, mais 
dens des cafés Dans ces cafés naturellement le recruteur 
aursit certeines dépenses qui devaient lui être remboursée: 
et il devait recevoir en outre du vin ou des liqueurs . 
Cette fac’n de procéder m'étsit assez anti pathi que mais 
coume je ve trouvais dans de graves difficultés vu les exi 
ces qu'on formulait , je donnais mon accord sens avoir 
l'intention que cette notion Shang-hai avec ses rériniscenc 
d'outre-mer serait prise en considération d'une facon 


gérieuse 


Est-ce que ette proposition vint des Francais 


À + 
dit, 


de groupes collaborationistes français qui faisaient cee 


oposi tions . 


Q-- Continuant à lire ce document je vois qu'il 
sti n quelques lignes plus loin d'une exécutive 

que vous désiriez créer pour le recrutement 
de le main d'oeuvre . Si vous voulez bien lire . 
"En plus de cela j'ai chargé quelques hommes intelli- 
gents d'une exécutive péci: pour la main d'oeuvre sous 


la direction du chef suprême des SS et de la police 
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J'ai armé et i:struit un certai nombre d'indigènes 
et je dois demender au Ministère des erméments les munitions 


nécessaires vour ces hommes ." 


R.- Je peux égalenent expliquer cela ۰ A cette 
éroque déjè beaucoup d'attentats avaient eu lieu contre 
des services allemands ou contre des services mixtes franco. 
allene -Le Président Dr Ritter, Directeur du Service de 
la main d'oeuvre près dy Cormandent en chef en France, 
avait été assassiné . Un certain noubre d'entreprises 
avaient été attaquées et détruites . Pour cette raison 
les mêmes groupes qui désigaient la collaboration avaient 
Woposs, afin de Protéger leurs membres de former une ligue 
de protection . Naturellement je ne pouvais pss le faire 
moi-même car Je n'avais ni l'autorisation ni l'appareil 
nécessaires . D'après l'ordonnance du commandant en chef 
le chef suprême des SS et de la police cela devait Stre 
et cela fut fait avec la collaboration dy Ministre 
français de l'Intérieur d'alors, Darnand . et J'ai cité cels 
corme exemple su Plan central . Pour autant que je sache 


ces propositions n'ont pas été r éalisées dans la Prati que 


Q--Prati quement qui S'occupait du recrute ment 


des Ouvriers étrangers ? 


He~ L'exécution Fatigue du recrutement de la main 
d'oeuvre étrangère était la tâche des services allemands 
Compétents, service du Conmandsnt en chef ou services nili- 


teires . 


Q.- Vous avez ordonné le r crutement volontaire ? 


Quel fut le résultat de ce recruterent volontaire و‎ 


R.6 Puisque le recrutement volontaire est la base 


et le principe , Plusieurs millions d'ouvriers étr angers 
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sont venus travailler volontairement en Allemagne . 


Q.- Lors d'une réuhion du Flan central vous avez 
fait une remsrque qui est en contradiction avec o que vous 
dites ۰ , cela se trouve page 67 du texte allemand, page 
1827 du texte anglais . Je vais vous lire la vhrase : 

" Pendant tout ce temps unganå nombre de Français sont 
venus volontairement en Allemagne dit Kerrl .. Sauckel 
interrompt et dit : Egalement var recrutement forcé . 

"L'orat eur continue : Le recrutement forcé a commencé 
lorsque le recrutement volontaire n'a plus donné de résul- 
tats suffisants . " 

Puis vient la remerque dont je voulais parler : 

"Sauckel répondit les 5 4illions de travailleurs 
étrangers qui sont venus en Allemagne, il ۱ a eu que 
000 qui sont venus volontairement . ™ 


Voulez-vous expliquer cette contradiction ? 


Re- C'est une interruption que j'ai fait 
je voulais dire, que l'opinion de M .Kerrl que tous les 
ouvriers étrangers étaient venus volontairement, n'était 
pas correete .La proportion qui est indiquée par le sténo- 
graphe chargé du compte-rendu de la Séance, est 00:18 ternent 
impossible . Comment cette erreur s'est vroduite, je ne sais 
Je n'ai pas vu le procés verbal . Le témoin Ti nm 


pourrait peut-être faire des déclerations à ce sujet . 


Q.= Je me réfère au document S I5 و‎ c'est à dire 
la directive N° 4 où toutes les mesures pour le recrutement 
ont été stipulées . Ce document a été déjà produit sous le 
N° 3044 PS . page 26 du livre de documents . Pourquoi 


s'écartait-on du principe du recrutenent volontaire ? 
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R.- Avec lå poursuite de la guerre, naturellement 
l'adversaire entrerreneit des actions contraires, d'un autre 
côté les besoins de la main d'oeuvre en Allemagne étaient 
accrus , à cette époque du côté français, belge, hollendsis 

on m'avait prié, afin de mieux équilibrer l'économie 

de ces territoires ekxxËme d'en arriver à une mobilisation 
afin que la pression du côté adverse adoucie et que les 
Hollandais, les Français et les Belges puissent déclarér 
qu'ils s'étaient rendus en Allemagne en raison d'une mobili- 


sation et par suite de lois . 


Q?- Est-ce que la proximité du front exerçait une 


influence sur ce manqué volontaires ? 


R.- Naturellement, je l'ai senti et on peut très 
bien comprendre que les chances du Veinqueur et celles du 
vaincu agitaient beaucoup les travailleurs et cela jouait 


un rôle certain qui n'avait rien à voir avec le front . 


M,BIDDLE.- Docteur Servatius voulez-vous deman- 
der au témoin ce qu'il entend par : lois sur le travail, 
veuteil dire une loi allemande, ou une loi en vigueur 


dans les territoires occupés ? 


DR SERVATIUS.- Témoin vous avez entendu la ques ti on 
Pensez vous que ce soit une loi allemende ou une loi des 


territoires occupés ? 


R.- C'était différent . Le gouvernement du Reich 
dansune partie des territoires a introduit deslois qui cor- 
respondsient aux lois valablespour le peuple allemand, ces 
lois ne pouvaient être promulguées var moi-même mais par le 
Gouvernevent du pays sur la demande du gouvernement allemand 
Les chefs de lädministration de ce territoire romulguait 


ces lois . En France c'est le gouvernement Tegal qui pro- 
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muleuait ces lois » après accord du Maréchal Pétain . En 
Belgique c'était fait par les Secrétaires génér aux ou 
les Directeurs généreux des Ministères qui existsient encore 
LE PRESID ENT.- Est-ce que dans les autres pays 
étaient 
ces lois/pri ses par les représentants du gouvernement 
allemand ou par le gouvernement allemand lui-même . E 


ce gue vous voulez dire ? 


M.SAUCKEL.- L'ordonnance dans les territoires 
occupés d'introduire les ordonnances de travail de l'Alle- 
magne eut lieu sur l'ordre du Führer و‎ cela fut mromulsué et 
introduit par les chefs délégués par le F uhrer dans ces 
territoires , car moi-même je ne pus promulcuer d'ordonnance 


de lois ou de décrets . 
LE FRESIDENT.- Continuez . 


DR SERVATIUS.- ces lois furent-elles exécut 


R.- Ces lois furent publiées dens des 


officielles, dans les journaux officiels, dans la presse 


parle de l'exécution pratique . Comment‏ و 
Comment‏ 
Cela se passait-i1 ?/Est-ce que ces gens venaient en Allema-‏ 
ene‏ 
R.= Par le voie administrative, en convoguent les‏ 

intéressés au Service du travail . Les différents cas devai eı 
étrehexaninés . On devait tenir compte de la situation 
de famille et ensuite, par la voie normale, comme cela se 


fai Sai ê en Allemagne également, les différents travailleurs 


étaient amenés en Allemagne . 
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Q.- Avez-vous été témoin d'une telle vrocédure ? 
R.-Dans une série de villes en Russie, en France 
et en Bäègique, j'ai vu moi-même un tel recrutement et j'ai 


constaté que cela se +نوء وود‎ réguliérenent . 


Q.- Fallait-il employer la force ? Quellesfurent 
les mesures de force ? 

R.-D'abord on orit des mesures de force telles 
qu'elles étaient emPloyées par l'administration civile 
normale . 


Q.-Et si cela ne suffisait pas ? 
R/- On envoyait un mandat d'emener . 


Q.- Ce sont lå des mesures légales ? 
R.- À mon avis c'étaient des mesures légales . 

Q.- A différentes reprises vous avez dit dans les 
documents qui sont froduits qu'une certaine pression devait 
être exercée . Que vouliez-vous dire par lå ? 

R.- Pr @haque mesure administrative due à la loi 
est faite et exécutée par pression . 

Q-- N'employez-vous pas des msures de pression 
collective ? 

R.- J'ai re jeté toutes mesures de pression collecti vi 
et cela est Touvé par les ordonnances envoyées aux di ffé- 


rents services allemands . 


Q.- A l'Est les villages individuels ne de vai ent-i 


Pas mettre à votre disposition Un certain nombre d'hommes ? 


R.- Naturellement à lst le système administratif es 
Plus difficile du fait des grandes distances + Il est possible 
qu'un maire ait reçu une demande de quote part pour son 


Village, de sélectionner quelques ouvriers pour l'Allemagne . 
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Q.- Est-ce ia nôme chose que la pression collective? 


Si personne nevenait, tout le village pouvait-il éirepuni ? 


R.- J'ai toujours rejeté de telles mesures, car 
je ne voulais amener dans l'économie allemande aucun ouvrier 
qui d’unefagon ou d'une autre avait été amené contre son 


Té en Allemagne et qui pouvait hair son séjour en Allemagne 
Q.- De quelles wesures policièras disposiez-vous ? 
R.- Je ne dispossis d'aucune mesure policière . 
Q ده‎ Qui empl oyait la force ? 


R.- Les mesures de forces policières pouvaient 
être exécutées sur ordre ou sur demande du chef compétent, 


respectivement le chefs supérieurs des SS et de la police. 


Qe- Vous étiez donc incompétent pour la force direc- 
be ? Avez-vous exercé une pression indirecte per vos ordonner 


ces, suppression du ravitaillement ete 7??? 


R.- Après la chute de Stalingrad , le Ministre 
du Reich , docteur Goebbels, en rfromulcuani la guerre totale 
se jrécecupebt de toute s questions . Sur sa demande et 
Son initiative lors de la moindre résistance, on devait 
exercer la force en refusant les suppléments de ravi bai le- 
ment, et cela pouvait aller jusqu'au retrait des cartes d'ali- 
mentation . En ce qui me concerne j'ai re jeté énergiquement ur 
car il est bien conru que dans les territoires 
» la carte d'alimentation jouait un rôle subal- 
et que le ravbtsillement desmouvements de la résistance 
eurs membres était si important que la mesure aurait 
Donc, cesnesures n'ont pas été prises sur 


mon initiative ou d'après mesordonnances . 
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Q.- Lors de la réunion du : Plan central à la date 
du Ier Mers 1944 , vous avez déclaré que si l'exécutive de 
Français ne fonctionnait pas smkxank 11 fallait fusiller 
un préfst . Est-ce que vous croyez que cela peut être 


considéré comme unerression légale ? 


۳ 


Re- C'est We remorque sinilaire au Plan central, 
remarque qui n'a jamais reçu de suite officielle, on m'evait 
rapporté qu'en France, dans quelques dés rtements, les 
préfets responsablesou les chef#é responsables soutenaient 
lesmouvements de résistance . On avait fait sauter les 
ponts, lesvoies de chemin de fer, et cels était une réactior 
de ma part, meis je crois qu'à cette occasion je n'ai 

voulu parler que d'une mesure léale, car légalement il 
existait Une loi française disant que le sabotage serait 


de rort . 
FRESIDENT.- Est-ce que c'est dans le R I24 ? 


SERVATIUS.- Oui 
PRESIDENT. - Quelle page ? 
SERVATIUS . Page I776 . 
LE FRESIDENT.- Mergi . 
DR SERVATIUS.-.I1 est dit qu'en raison deg 
lois en vigueur il serait nécessaire de fusiller vh maire . 
Savez-vous quelles lois existaient en France pour forcer la 
Collaboration du service français et si de telles lois exi 
baient ? 
R.- Oui, ces lois existaient. 
Q.- En ce qui concerne l'exécution & ces mesures 


fore ées on a Pegu un nombre considérable dempports sur 


les excés causés par les i esures de recrutement . Que pouvez- 


vous déclarer d'une façon générale à ce sujet ? 


R.8 Je n'ai Pas compris votre question . 
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Q.- Au sujet de l'éxécutiOR de la force, il 
existe une série de rapports décrivant les méthodes & re jete 
per chacun . Vous avez enéendu dire qu'on a brûlé des 
villages entiers, qu'on a fusillé des honmes, quel est votre 


point de vue général &@ suiet ? 


R.- Toutes ces méthodes sont en contradiction 
avec mes instructions et nes ordonnances qui se trouvent 
ici en nombre suffisent, je dois m'y référer . 11 s'agit de 
méthodes que j'ai combattues su moment où j'en ai entendu par- 


ler . 


Qs- Qui porte la responsabilité de tels évènements 

R.- Le responsabilité incombe aux services locaux 
qui les exécutaient . L 

Q.= Y avait-il d'autres services que ces services 
locaux cui s'occupaient du recruteuent de la main d'oeuvre و‎ 

R.- Dès le début, il y avait une lutte cour coor- 
donner les services et pour exclure les services qui a- 


vaient recruté illégalement desouvriers . 


Q.- Quels sont ces services ۶ Des services locaux ? 


3 


R.- Ce sont læ services les plus divers . Moi-même 


je n'en ai eu connaissance qu'ici même . 


Qe- Et l'organisation Todt ? 
R.- L'organisation Todt pendent très longtemps a 


reccuté et employé desouvriers de son propre chef 


۰ 


Q.- Et le service du Travail, était-il chargé 
de ces questions et en relations avec elles ? 
R.- Vous parlez du Rei chsar bei t 
f.- Oui . 
R.- Je ne peux vas le dire . 


Q.- Est-ce qu'on se servait de la Werhmacht ? 
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R.- Les groupes d'armée, bataillons du génie, 
naturellement s'occupsient des tâches locales, tâches que 


s et que je ne pouvais contrôler, Les ouvriers fu- 


R.- Les chemins de fer 


mêmes leurs voies et recrutaient 


ne dependaient pes de 


R.6 Non. 


qe- Ex€cutaient-ils vos ordonnances ? Où devaie 


Ils devaient 


“a ی و‎ 5 
1 > Ser ۷V LCOS و‎ 


Vv t 
t-a-t-il eu un grand nombre d'ouvriers en 


certainemen 
+= Il y avait également des services du 

qui s&ccupaitnt de la question de le 
savez-vou s déportations exécuté 
vous un re 

pondre & la question des dépor- 
tations, 3e abs Len & voir dans cette 
tion, jam 
jeunesse, 
restation soient em lovés 
cu qu'en raison de toute mon attitude, on 


ela ar láta ae Es ۲ 
cela, car c'était en contradiction avec mes opinions 


exprimées 
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devant les ouvriers, et cela est prouvé par des documents 
que je désirsis gegner lesouvriers étrangers à l'Allemagne 


et que je ne désirais pas les repousser . 


Q-- Ce sont donc différents services qui s'occu- 


à côté de votre activité, de leur recrutement ? 


R.- Puis-je faire une brève déclaration àce sujet 
Le mot déportation qie j'ai entendu di fférentes fois en 
Allemagne a été rejeté par moi, cer j'ignorais ce procédé ۰ 
En effet, d'aprés la langue ellenande On entendait par 
tatli °F, le renvoi de certaines Personnes ayant encouru une 
peine . Je ne re suis jamais ehargé de déportati ons, au 
contraire, au début de ma carrière, bien que cela ait été 
difficile, j'ai obtenu auprès d'Hitler que tous les ou- 
vriers passant par wes services reçoivent des contrats en r 
Je leur ai donné des contrats légaux, qu'ils viennent comme 
volontaires, ou qu'ils viennent comme mobilisés » ils de- 
vaient recevoir le méne traitement, le même salaire, le 
même ravitaillement que l'ouvrier allemand . C'est 
ue j'ai toujours rejeté la notion ® déportation ans ma 
façon de procéder . En toute Conscience je n'ai jamsis 


rien eu à voir avec les dépo: tations . 


Q.- Vous avez Souligné à différentes reprises que 
cesouvriersdevaient être amenés en Allemagne, coûte que coûte 
que l'on devait agir sans égards pour se les procurer 
Est-ce que cela ne ITouve Pas que vous étiez d'accord avec 


de telles mesures ۶ 


R.- Je voudrais attirer votre attention sur la 
distinction sui vente : de nombreux documents prouvent mes 
ordonnsnces et mes Opinions, je ne ۲۵۱۲۸ ۶ que promuleuer 


cela, je ne pouvais pas l'exécuter . Toutes ces ordonnances 
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dès le début, prescrivent Un traitement légal et correct و‎ 
mais il est exact que j'ai emi“oyé vis-a-vis des services 
allemands les termes "coûte que coûte", tels que leFuhrer 
les avait embloyés devant moi . J'ai employé le terme "sans 
égard" vis-a-vis des services allemands, non pas eu égard 
aux ouvriers mais eu égard aux désirs particuliers des servi 
allemands avec lesquels je devais lutter sévèrement, car ils 
se combattaient entre eux et ils me combattaient moi-même . 
Ils n'ont pes compris le traitement de le main doeuvre 
pendant la guerre . Les commendants d'armée m'ont ob jecté 
que c'était stupide d'emener des gens en Allemagne si 
l'armée Vlassov existait, et qu'ils désiraient que les ou- 
vriers russes fassent partie de l'armée Vlassov . 

J'ai combattu cela, je trouvais que ce n'était pas correct 
et que æn'étit pas sûr, voilé les choses que je voulais 


combattre "sens égards" 
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DR NERVALIU Se wee I Leon DANCE 


:"Principes de 


defaut 


" Ilest dur c des hommes 
leurs enfants,mais nous n'avons pas voulula 
allemand qui perd sonpére au vront,la cemme allen 
perd sonmari sont bianplus touchés, Ilfaut tuer tout 
mentalitet? 
LE PRESIDEN Mais vo 


du document, 
D R 


LE 
o 


partie du document. 


DR SERVATIUSS= Qui,j'ai sauté qu 


puis lire le tout. 


E PRESIDENT. e parle uniquement de la 


page 206,je ne lis pas tout le document , mais vous avez 


mumex Ôté deux phrases à la pag 205. 


DR SERVATIUS, - "Là où l'en a em nt volontaire 
fait défaut";J'avais sauté deux phrases que je lis mainte- 
nant 3" C'est maintenant la lidefer pour l'anl943 de la 
maind'osuvre. Dans gelquas semaines ilne doit yavoir aucune 


région occupée dans laquelle le travailne doit pas 
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29 mai 1946 
11 à 12 he 


Qe - Et quels étaient les camps de passage ? 


Re les camps de massage de TY38YEtukxx transit 
étalent des cemps où étaient arrêtés les différents convois 
& la frontiére pour étre enregistrés et pour subir l'examen 
médical, 

Qe = Je voudrais vous soumettre un document 


qui porte le n° K-39, 


LE PRESIDENT. - Est ce que c'est une piece bri- 
tannique, je n'ai pes précisé si le document a déjà 
un numéro ; il faut que je orécise encore et que je m'informe 


+ 
Pour gavoir si le document a été versé 


Ge doit être une pièce britennique puisque le nué 


méro est un numéro bri tanni que. 


SIR DAVID, - Les documents britanniqu s portent, 
le n° GB.Monsieur le Président. Done, nous ne sommes pas 
certains s'il s'agit vraiment dune pièce, mais nous allons 


Chercher cela 


GR SERATIUS, - Lorsque vous regardez ce docuent 
vous voyez qu'il s'agit du document concernent, une oomm-~ 
nication du Reich du bureay principal de l'admi ni stration 
du Reich. Le document, concerne le plan de concentration de 
Herzigenbusch. et il est dit qu'il qu'il s'agit du centre 
de transit et d'accueil qui va être installé. net-ce que 


c'est là l'endroit OM VOUS یشوه‎ honmes arri vai ent ? 


Re Mon service n'a fait absolument rien à faire 


à Ces camps. Ce n'était pas un Camp de passage pour le re- 
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R.- Per ailleurs l'ad joint de M. von SCHIRACHT que nous 
avons entendu comme témoin hier ici a donné des descriptions 
de ce probléme en ce qui concerne Vienne et il en a été de même 
dans les autres villes allemandes. 

Q-- Quelles étaient les mesures de sécurité prises à l'in- 
térieur des camps dtume ?.. d'une façon générale d'abord. 

R.- Les mesures de sécurité étéient du domaine de la 
police. Les camps eux-mémes dépendaient des usines sous le 
contréle du Front du Travail. 

Q.- Je vais vous soumettre un écrit. C'est le document 
HC-68. Il s'agit de directives des unions féminines de Bade 
en vue du traitement de Polonais en Allemagne. C'est le docu- 
ment des £tats-Unis 205 et c'est le document 4 du livre de 
documents. Je vais vous soumettre le début du document que 
vous a vez déjà vu et où il est dit ce qui suit : 

"Les services de l'orgenisation de la paysannerie de 
Bade ont constaté avec satisfaction que le 14 Février 1942 ils 
ont accueilli avec satisfaction une déclaration du Reichsleiter 
pour la main-d'oeuvre. Différentes circulaires ont déjà été 
remises aux organisations paysannes des différentes régions. 
D'autre part j'indique de quelle façon ces directives ont été 
conçues à la suite de pourparlers et comment xkxdmexté elles 


doivent être appliquées désorma is. 


1) Les ouvriers agricoles n'ont plus le droit de se plain- 


dre et par conséquent leurs plaintes ne doivent être aceueillie: 
par aucun service. 

2) Les ouvriers agricoles de nationelité polonaise ne 
doivent pas quitter les locelités qui leur ont été assignées 
comme domicile. " 

J'omets un certain nombre de passages et j'en arrive à 
l'essentiel : 


5) +1 est interdit de visiter les représentations th 


و و 1 
ee‏ ام 
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Il y ۵ ensuite des directives quent aux interdictions 


d'utiliser le chemin de fer et sous le chiffre 12 des direc- 
tives essentielles : "Le droit de chôtiments corporels est 
autorisé pour tout chef d'entreprise vis å vis des ouvriers 
polonais". 

Veuillez me donner des explications quant å ce document 
et me dire la mesure dans laquelle vous couvrez ces directi- 
۷93۰ 

R.- En ce qui concerne ce document, j'indiquerai tout 
d'abord qu'il date du 6 Mars 1941. Par conséquent cela a 
précédé d'un an ma nomination. Pendant l'époque où j'ai été 
en service, une telle stupidité n'a jemais pu être publiée, 
mais j'aimerais plutôt gue vous m'interrogiez sur mes propre: 
ordonnances que j'ai émises en toute indépendance du passé set 
d'ailleurs mon attitude a automatiquement supprimé l'effet 
des ordonnances prises antérieurement à mon entrée en fonc- 
tions. D'ailleurs, pour éviter tout abus, j'ai réuni toutes 
mes ordonnances dans un manuel qui a été publié. Il est évi- 
dent que, pour ne pas faire perdre drop de temps et étant 
donné le respect que je dois au Tribunal, je ne peux pas 
demander à ce dernier d'examiner toutes ces ordonnances, mais 
j'aimerais tout de même vous prier de me permettre de ne lire 
qu'une seule phrase d'un manifeste qué j'ai déjà cité et qui 
s'oppose justement à ce non-sens et à ces abus commis contre 
le main-d'oeuvre. Voici ce qui est dit : 

"Ces instructions et ces ordonnances, de même que 
leur complément, doivent être adressées par les offices de 


placement au moins tous les trimestres awx chefs de camps 


et a ux chefs d'entreprise et à leur personnel. IL est né- 


cessaire de contrôler constamment l'application de ces ins- 


tructions". 


Q.- Le manifeste se termine ainsi, n'est-ce pas ? 


R.- C'est un extrait de ce manifeste qui se repporte 


aux instructions que j'ai publiées concernant un traitement 


TIT 
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juste et humain, une nourriture suffisante, une orgenisation 
des loisirs, etc... 

Q.- Vous avez promulgué toute une série d'ordonnances. 
Avez-vous constaté des résistances contre vos méthodes et 
qu'avez-vous entrepris à cet égard ? 

R.- Lorsque j'ai vu qu'il se manifestait une certaine 
résistance, j'ei naturellement insisté sur mes instructions 
et d'ailleurs j'insiste également sur le fait que le Führer 
avait autorisé l'utibisation de mes instructions dans le 
domaine de mon activité. 

Q.- Le service du travail allemand avait une certaine 
têche quant à l'installation des ouvriers. Qu'avait à feire 
le Front du Travail ? Quelles étaient ses tâches à cet égard 5 

R.- Le téche du Front du Travail était de défendre les 


intérêts de la classe ouvrière allemande.’ Il est évident que 


le Front du Travail devait également s'occuper des ouvriers 
étrangers. Il représentait en somme un contrôle de l'adminis- 
tration de l'£tet dans le domaine du travail, ce qui est 
également le fait des syndicats dens d'autres pays. REeïxisx 
Q.- Quelles étaient les tâches du chef d'entreprise ? 
R.- Les chefs d'entreprises avaient pour t&che dens leur 


propre eatreprise de régler l'ensemble de la production et 


ils étaient evidemment responsables pour les ouvriers et 
pour les ouvriers étrangers qu'on leur avait adressés 

Qs- Est-ce qu'ils étaient responsables au premier chef 
ou était-ce le Front du Travaik ? 


Ba- Le responsabilité principale incombait eux chefs 


d'entreprise d'après les lois sur le travail. 


Q.- Maintenant les ouvriers étaient installés dans des 


camps la plupart du temps. Qui surveillait l'installation de 


ces camps ? 
Re- L'installation des camps était contrôlée an dernier 


lieu par le contrôle allemand de l'artisanat. Le contrôle 
EFA 
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allemand de l'artisanat qui dépendait du Ministère du Travail 
était investi de pouvoirs nécessaires pour agir contre les 


chefs d'entreprises qui ne se conformaient pes aux instruction: 
du Ministère du Travail . 

Q.- Avez-vous également promulgué des ordonnances con- 
cernant ces cemps ? 

R.- J'ai moi-même promulgué des ordonnances, mais ces 
ordonnances ne pouvaient être effectuées que par l'intermé- 
diaire du Ministère du Travail. 

Q.- Maintenant ifinsixiiationxamervitrieexfxx Quelle 
le vie à l'intérieur des camps ? Qui était responsable ? 

Re- Dans les camps les repponsables étaient le chef de 
camp-Gonformément à une entente entre le chef d'entreprise et 
le Front du Travai 1 allemand, on nommait le chef de camp et 
à ma connaissance il est vrai que cela ne dépendait pas de 
mon activité. En tout cas je crois que sa nomination devait 
être confirmée par l'autorité de sécurité. 

Qs- Vous parlez de l'autorité de sécurité. Quelle était 
le participation de la police à la surveillance du camp , 

maintien 
au mayen de la discipline,du bon ordre, etc...? 

R.- Le maintien de la discipline incombait aux chefs de 
camps et n'avait rien affaire avec la police. La police avait 
comme dans tous les Etats un droit de contrôle et de surveil- 
lance en ce qui concerne l'espionna ge et le maintien du se- 
cret des entreprises, etc.., mais å part cela la police 
n'avait rien affaire avec les camps; 

Q.- Est-ce que les camps étaient fermés au contact dvec 
le monde extérieur.? Comment éteit-ce au moment où vous êtes 


entré en fonctions ? 
R.- Lorsque je suis entré en fonctions, les camps - sur- 


tout les camps de travailleurs de l'Est - étaient isolés et 
entourés de fils de fer berbelés. Je considérais que c'était 


incompatible avec le principe d'un travail productif et 


j'ai $ تیم‎ 
fertile etytoute I énergie dont j'étais capable pour و‎ 
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la suppression de cet isolement des camps et des instellations 
de fils de fer barbelés. J'ai également adouci les prescrip- 
tions limitant le droit de sortie des internés. Je considérais 
que toutes ces mesures draconiennes étaient incompatibles avec 
les principes gaèon lesquels j'agissais. 

Q.- Parlons maintenant de la question du xx ravitaillement. 
Quelle était l'alimentation de ces ouvriers étrangers ? 

Re- L'alimentetion des ouvriers étrangers correspondait & 
l'alimentation de base du peuple allemand, et on accordait des 
suppléments pour les travailleurs de force des différentes 
catégories, tout comme pour le peuple allemande 

Q.- Est-ce que vous avez trouvé cela Lorsque vous êtes 
entré en fonctions ? 

Rə- Lorsque je suis entré en fonctions et que je reçus 
l'ordre du Fühger de faire venir dans le Reich d'autres contin- 
gents d'ouvriers étrangers, le première démarche que j'ai 
entreprise a été une démarche auprès du Ministre du Raviteille- 
ment du Reich parce qu'il était évident que l'arrivée de nou- 
veaux ouvriers étrangers était en premier lieu une question de 
ravitaillement, car des ouvriers msl nourris, même stils le 
veulent, ne peuvent pas fournir un trevail satisfaisant. Au 
cours d'entretiens très détaillés et en me référant au Maréchel 
du Reich, j'ai obtenu une alimentation adéquate et la fixation 
des rations alimentaires. Cela n'était pas difficile, car 
l'élimentetion akkemamte de la population allemande elle-même 
était dens une sita&tion assez délicate ; mais il m'eût été 
impossible, si je n'awais pas pu obtenir le réglement de cette 
question, de faire face au problème que représentait l'entrée 
de nouveaux ouvriers étrangers en Allemagne. 

Qe- Maintenant, à propos de l'alimentation on a présenté 
ici des faits qui indiquent des abus terribles sur le plan du 
ravita illement des ouvriers étrangers. Savez-vous quelque 


chose là-dessus ? 
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R.- On ne m'a rien annoncé qui fut cetestrophique en 
ce qui concerne la situation a limentaire dans les camps de 
traveilleurs étrangers. Personnellement je me suis toujours 
efforcé d'obtenir que la question alimentaire fût contrôlée 
en permanence. D'ailleurs les chefs d'éntreprises eux-mêmes 
prenaient parfaitement au sérieux la question de l'alimen- 
tetion. à 

ne vous êtes 

Q.- Est-ce que vous BXEFBE pas une fois dans un décret 
adressé aux Ga uleiters à propos des ouvriers étrangers ۶ 

R.- Dès mon entrée en fonctions, lorsqu'on a nommé les 
Gauleiters plénipotentiaires pour la main-d'oeuvre dans leur 
ga u, j'ai attiré leur attention sur la question du revitail- 
lement et je leur ai donné l'ordre de veiller à la question 
de l'alimentation en rapport avec la question de la main- 
d'oeuvre étrangère 3 Dans un ces qui s'est présenté, je me 
suis rendu personnellement à Essen dans la Ruhr pour résoudre 
les diffictltés. Il s'agissait d'un camp qui était entouré de 
barbelés et dans un autre camp - ceci se passait dans la 
Ostmark - j'ai également réussi, grâce à une intervention 
personnelle, à arranger les choses. D'ailleurs j'ai utilisé 
les deux Gaus pour adresser aux différentes autorités chargée: 
du recrutement de la main-d'oeuvre en Allemagne une lettre 
où je leur demandeis une fois de plus de se conformer aux 
instructions qué j'awais publiées. 

Q.- Je me réfère à ce su jet au document n° 19. Il 
trouve à la page 54 du premier livre de documents anglaises». 
document SAUCKEL.. 

LE PRESIDENT.- Vous parlez du n° 19 dans votre propre 


livre ? 


DR. SERVATIUS.- C'est le n? 19 dans le premier livre 
de documents et il se trouve à la page 54. Une partie 


seulement a été reproduite, Il s'agit d'une circulaire de 


SAUCKEL à toutes les administrations de travail, aux offices 


۰. 
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de placement, ete il est dit ۶ "Comme il e été dit dans un 
district de gau, si cet hiver quelqu'un doit geler dens ce 

ga u il faut que ce soient d'abord les ouvriers civils russes, 
qui travaillent dens ce gau. C'est eux qui doivent geler les 
premiers. Mais lorsqu'on dit cela, une telle remarque fait 
Comprendre que dans ce gau les relations de la collaboration 
entre la direction des 88771095 du travail et des services 
politiques compéténts ntest pas assez étroites encorey car 
n'est-il pas précisément une des tåches bes plus importantes 


du service de l'emploi de la main-d'oeuvre et de la collabo- 


ration entre vous et les gauleiters qui sont mes plénipoten- 
tiaires pour le service de l'emploi de la main-d'oeuvre 
de veiller précisément & ce que les ouvriers étrengers qui ont 
été effectés & l'industrie ellemande de l'armement et du 
ravitaillement soient traités de telle sorte qu'ils puissent 
obtenir un rendement maximum. Pour cette raison il n'est nul- 
lement indiqué de mmr vouloir sauver du besoin uniquement les 
citoyens allemands et d'admettre tranquillement un ravitail- 
lement insuffisant pour la main-d'oeuvre étrangère, et il est 
bien plutôt nécessaire d'avoir toujours présent à l'esprit que, 
pour obtenir la victoire, il ne s'agit pes uniquement d'obtenir 
des citoyens allemands mais aussi des étrangers un rendement 
maximum. Ce serait une folie de vouloir recruter des ouvriers 
étrangers en grands frais pour l'industrie allemende et de les 
y affecter et par suite de les laisser diminuer ou méme réduire 
à néant leur capacité de travail par suite d'un ravitaillement 
insuffisant. 

À la fin il y a un avertissement, une exortation à se 


soumettre aux directives de SAUCKEL. 
Q.- Qu'en était-il de l'habillement des ouvriers étran- 
gers ? 


R.- L'habillement des ouvriers étrangers originaires de 


snes 
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l'Ouest ne nous causait que très peu de soucis, car ces 


ouvriers étaient bien pourvus en ce qui concerne les vêtements, 


et d'ailleurs ils touchaient des indemnités pour l'habillement. 


Ceux qui nous procuraient beaucoup de souci étaient les ouvrier: 
de l'Est. En ce qui concerne ces derniers, j'ai demandé eu 


Ministre de l'Economie un contingentement de vêtements et j'ai 


obtenu pour un million et demi d'ouvriers de l'Est un hebille- 


ment complet, sous-vêtements et vêtements, et il a fallu pour 
cele dix mille ouvriers travaillant seuls pour ce contingente- 
ment.et avec des matières premières déjà mises à leur disposi- 
tion. Par conséquent on a pris toutes les mesures possibles 
pour l'habillement. 

Q.- Le Délégation Française a versé aux débats le document 
RF-5. Il s'agit d'unæ prospectus en vue du recrutement de la 


main-d'oeuvre sux appela nt au travail en Allemagne. Le Tribu- 


nel a pris acte de ce document. Je voudrais souligner le fait 
de deux ou trois photographies qui se trouvent lå et où il 
est dit que la plupart des ouvriers qui viennent de l'Est 


seront en grende partie pieds nus et plus tard on voit ces 


ouvriers bien habillés en Allemagne. On voit par conséquent que 
l'habillement ax a fait de grands progrès en Allemagne pour 
ces ouvrierse 

Li PRESIDENT.- Est-ce que c'est le document SAUCKEL n° 5? 

DR. SERVATIUS.= Cela a été versé au dossier par la 
Délégation Fra ngaise sous le n° RF-5. 

LE PRESIDENT.- Est-ce RF?... Ah oui, je vois. 

DR. SERVATIUS.= س‎ réglait les heures de travail? 

Re- L*horaire était réglé conformément aux décrets du 
Führer et du Conseil des Ministres, et plus tard par le Ministre 
du Reich GOEBBELS. L'exécution de ces instructions était de 
mon domaines 

Q°- Quel était l'horaire moyen ? 


R.- Il est difficile de parler d'un horaire moyen en 


vof. 
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Allemagne pendant la guerre. Il y avait l'horaire légal de 
8 heures. Tout ee qui dépassait ce temps de 8 heures devait 
être payé à titre d'heures supplémentaires. 

En 1943 on a fixé l'horaire moyen hebdomadaire à 54 heur 
et plus tard on a fixé suivant la nécessité le nombre d'heure; 
supplémentaires å 10 par semaine. Malgré l'opposition faite 
par moi et malgré l'opposition formulée également par d'eu- 
tres services, la durée quotidienne du traveil a été fixée à 
10 heures pour toutes les administrations et pour toutes les 
usines. Mais cela n'était pas applicable parce que, dans de 
nombreuses services, la durée du travail devait être régléé 
EHH en tenant compte des difficultés de raviteillement en 
matiéres premiéres, en énergie électrique et également en 
main-d'oeuvre. Mais dans des cas exceptionnels, qui n'étaien: 
d'ailleurs pas trop rares, et dans la mesure où l'exipeait la 
production, on a travaillé 11 et 12 heures, et très souvent 
des ouvriers allemands aussi ont travaillé plus longtemps. 

Il est vrai que cela était dédommagé en conséquence. 

Q.- Ye voudrais vous soumettre un extrait d'un document 
français RF622. Je répète RF-22. Vous y trouverez, à la pa.ge 
108 du texte allemand, ce qui suit : 

"D'après les déclarations des ouvriers déportés revenus 
en France par le Ministère des Prisonniers et Déportés, on 
peut déduire que leur contribution hebdomadaire de travail 
était d'au moins 72 heures. ۷ 

On donne également la ......., ma is cela ne nous inté- 
resse pas pour l'instant, car des semaines de 64 heures 
n'étaient pas rares. On a constaté des cas de semaines de 
100 heures et cela par tranches de 30 & 38 heures consécuti- 
Ve S« Qu'avez-vous à dire à cela ? Est-ce que vous avez eu 
connaissance de pareils cas ? 


Re- Je ne peux pas prendre position au sujet de ces 


paroles parce que je ne sais pas s'il s'agit lå d'hommes qui 


travaillaient dans des camps de concentration ou s'il 
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s'agit de gens qui traveillaient comme travailleurs civils der 
l'autre secteur dont j'avais à m'occuper moi-même. Il est exact 


que dans des cas exceptionnels rares il y a eu des périodes 


au cours desquelles on & travaillé longtemps. Cela était 
décidé par l'entreprise et d'ailleurs c'était obligatoire auss 
pour les ouvriers allemands ; mais alors obligatoirement on 


devait inclure une période de repos. Cela dépendait de l'im- 


portence des commandes à exécuter, Mais il m'est impossible 


de reconnaître en me basent sur ce rapport où ces gens ont 
travaillée 

Q-- Qu'en était-il des heures de loisir ? 

R.- Les loisirs dépendaient de la volonté du travailleur. 

Q-- Et qui les avait réglés ? 

Re- C'étaient les autorités du camp qui en étaient res- 
ponsables dans la mesure où il s'agissait de l'organisation 


des loisirs. 
Qe- Et qu'en était-il des loisirs des jeunes gens ? 
R.s- Une loi du Reieh interdit le travail des enfants 
au-dessous de 12 ans et de méme en ce qui concerne les 
enfants au-dessous de 14 ans ; il ne leur était permis de 


travailler qu'un nombre d'heures extrêmement réduit et unique- 


ment dens l'egriculture. 


Q*- Avez-vous promulgué les ordonnances guant eux heures 
de travail des enfants ? 

Re- J'ai promulgué des ordonnances où j'en ai confirmé, 
parce qu'il y en avait qui existaient déjà,dens la mesure où 
elles concernaient ce travail. 

Q.- Je vous soumets un document RE. C'est le n° 345-PS, 
Il s'agit d'uredusumem lettre du Ministre du Reich ROSENBERG 


& LAMMERS datée du 20 Juillet 1944. 


LE PRESIDENT.- Est-ce que ce document a déjà été versé? 


DR. SERVATIUS.- Ce document a été versé il y a quelques 


jours au cours du contre-interrogatoire. Il s'agit lå 


هه 
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- je vais simplement le résumer - du recrutement de gens 
trés jeunes, entre 15 et 20 ans, pour b utilisation en 
e réfère 


temps de guerre dans le Reich. On yxmarke également dans 


ce document aux enfants de 10 å 14 ans. Il y a la fameuse 
"n, Hew. action", l'action du foin, et il s'agit de l'intro- 


duction en Allemagne d'enfants venus de l'Est. IL est dit 


que xmximkxt l'utilisation de la jeunesse et l'utilisation 
de nouvelles forces de traveil pour l'économie allemande 


se font à peu près de la même façon que les Ruthènes le firen: 


avec la collaboration du Front du Traveil. Veuillez en 
parler avec votre collaboration. Veuillez nous dire ce que 


vous savez de cette affaire. 


Re- ول‎ n'avais absolument rien affaire avec cette action; 
d'ailleurs mon nom ne figure pas sur la liste des personnes 
qui ont reçu cette lettre. Je n'en connais rien. 

Q.- Par conséquent vous n'avez pas enfreint vos propres 


directives ? 
Re- Non. C'est un processus auquel je n'ai pas été mêlé. 


Q.- sh bien alors je vais vous soumettre un autre docu- 
ment qui a déjà été évoqué au cours de l'affaire SCHIRACHT | 
par le Ministère Public. Il s'agit du document 37-PS du 19 
Octobre 19444, À la troisième page de ce document il est dit 
ceci : 

"Outre ces forces, d'autres mains-d'oeuvre avaient dé ja 


été affectées à l'industrie des armements allemands, et d'a- 


bord 3500 gærçons et 500 filles aux usines Junkers. D'autre 


part 2000 ga rçons et 700 filles à 1'O.T.(Orgenisation Todt). 


C'est ainsi que des territoires occupés de l'Est, dans les 


services qui sont placés sous la direction des Jeunesses 


litlériennes, 5500 garçons ont été affectés à l'industrie 
de guerre allema nde ainsi que 1500 jeunes filles". 


£st-ce vous qui avez ordonné cette affectation de 
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me in-d'oeuvre ou est-ce passé par vos mains ? 

R.- Non. 

Q.- Comment ces forces ont-elles été affectées à l'indus- 
trie de l'armement ? 

Re- Je ne peux pas l'expliquer en détail ici. C'est, 
comme on le voit dans ce document, à le suite d'un accord 
entre les services pour les territoires occupés de l'Est en 
la personne du Obergruppenführer NICKEL. Ce n'est qu'ici, 

a u cours des débats, que j'ai entendu dire qu'il s'agissait 
d'adolescents, c'est-à-dire de personnes dont l'êge interdi- 
sait un tel emploi. En tout cas ce n'est pas par mes services 
ni par moi-même que l'on a fait passer ce travail. 

Q.- Quelle était l'affectation des femmes étrengères ? 


R.- Les femmes étrangères étaient employées tout comme 


les femmes 211 99 ndes. 


Qe- Le document 025-PS a été évoqué ici. Il s'agit du 
document USA-698, qui tientd'être versé, Il ne se trouve pas 
dans le livre de documents. Il s'agit d'un mémox sur une 


réunion qui a eu lieu à votre bureau et où vous traitez de 


l'affectation de main-d'oeuvre féminine. Il est dit lå au 
troisième alinéa ۶ "Le Führer a ordonné, en liaison avec 
cela , l'affectation de 4500 à 5000 femmes mkraximizmues OU- 


vrières d'Ukraine. Il s'agit de gens de maison qui ont été 


affectés en A llemagne"gt il est dit plus loin ۶ "Il est 


absolument conforme & un voeu du Fiihrer qu'une grande partie 
de ces filles soit éventuellement germanisée". Voulez-vous 
prendre position vis & vis de ce fait ? 

Oui. Il s'agit d'une ordonnance du Führer concernent‏ عمط 


les gens de ma ison en Allemagne et surtout destinée à facili- 


ter le traveil des paysannes allemandes. Il s'agissait de 


faire venir da ns le Reich 450.000 personnes capables de faire 


des travaux domestiques. Je ferai remerquer, en ce qui con- 


cerne cette oréonnance, qu'dlen'e pas été rédigée 
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par mes services, qu'elle a été probablement rédigée par mm 
quelqu'un guxxkt d'après des notes qu'il avait prises. Il con- 
vient de remarquer, en ce qui concerne les 450.000 personnes, 


qu'elles ne devaient être recrutées que sur une base volontaire 


pour venir faire des travaux domestiques dans le Reich. Mis il 


n'en est venu que 13 & 15.000 sur cette base dans le Reich. 
Le terme "germenisation" tel qu'il est utilisé ici concerne 
uniquement la libre volonté et décision de ces gens de rester 
éventuellement plus tard en Allemagne. 

Q.- st comment étaient les services senitaires qui étaient 
institués au profit des ouvrièrs étrangers ? On a évoqué ici 
Aiff 
différents faits et l'on a dit par exemple que, lorsque l'ou- 
vrier ne peut plus travailler, on ne doit plus se soucier de lui, 
que c'était lå un de vos principes. D'autre part, il est dit 


que le travail, la nourriture, le payement doivent être réduits 
quand l'ouvrier ne peut plus travailler. 


Qu'avez-vous à dire quant à ces griefs qui vous sont impu- 
tés ? 

Re- Je mep permets de vous prier de me dire où j'aurais 
dit ou écrit cela ? 

Q.- Il s'agit lå d'un procès-verbal d'une réunion du pro- 
tocole allemand, page 2789. IL y est dit : "Lorsque l'ouvrier 
ne peut plus travailler, il ne faut plus s'occuper de lui". 
Etait-ce lå votre principe ? 

R.- Au contraire on possède des centaines d'instructions 
et d'ordonnances tout à fait précises émises par moi, qui sont 


contenues dans le Reichsgesetzblatt. Ces ordonnances sont égale- 


ment reproduites en tirages spéciaux destinés aux entreprises 


et également dans les collections d'ordonnances où il est établi 


de la manière la plus précise que les ouvriers étrangers qui 


.../ se 
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ont été amenés en Allemagne pour y travailler doivent étre, 


en ce qui concerne les soins médicaux, treités conformément aw 


lois exista ntes pour les ouvriers allemends, y compris leur 


assure ۰ 

LE PRESIDENT.- Dr. SERVATIUS, avez-vous présenté un docu- 
ment à l'accusé où il serait dit que, s'ils n'étaient plus 
capables de travailler il n'était plus nécessaire de s'occuper 
d'eux ? Est-ce que c'était dens un document ? 

DR. SERVATIUS.- Ce document lui a été soumis à propos 
des ouvrières, dont il a dû dire qu'elles devraient être 
germanisées ; mais j'ai déjà dépassée ce document. 

LE PRESIDENT.- Vous voulez dire que c'est dans le docu- 
ment 025, USA-678 ? 

DR. SERVATIUS.- Non. Ce document 025 ne se repporte 


qu'aux ouvriéres. Cette question est déjà réglée. Maintenant 


J@ suis allé plus loin et en suis venu à une question des 


services médicaux d'une façon générale, mais non plus de la 
main-d'oeuvre féminine, 

LE PRESIDENT... Très bien. 

DR. SERVATIUS.- (au témoin) Avez-vous eu des rapports 


sur la situetion catastrophique du point de vue sanitaire et 


des soins médicaux apportés aux ouvrièrs étrangers ? 


Re- Non. On utilisait non seulement des médecins allemands 


des médecins d'usines et des médecins de confiance dans les 


camps en ce qui concerne l'exécution de toutes les mesures 


d'hygiène et de toutes les mesures sanitaires, mais encore on 


faisait venir des pays dont étaient originaires les ouvriers 
étrangers de nombreux médecins et un personnel auxiliaire 


médical très important que léon feisait travailler dans ces 


camps. 


see 
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Q.- Comment avez-vous supervisé l'exécution de vos direc- 


tives et quels étaient les services de contrôle outre les 


vôtres ? 


R.- 11 y avait les services de contrôle suivants è 1)... 


V 


Q.- Un instant. "oulez-vous me permettre un instant de 


me référer au document n° 2 ? J'y aiğ marqué "les serviées 
de contrôle chargés de le surveillance". Je les ai résumés 


dans un tableau. Je voudrai و‎ simplement expliquer le plan 


brièvement. Au milieu vous verrez le Ministère du Travail 
du Reich. En dessous, lasurveillance pacifique de l'adminis- 
tration desg entreprises avec la police des bâtiments et la 
police des entreprises. C'est le seul endroit od la police 
æait une compétence obligatoire. Il s'agissait, le cas 
échéant, de shélever contre les abus éventuels. 

cela, vous voyez toute une série de services qui 

également à résoudre ce difficile problème de la surveillance 
Et si vous allez à droite, vous voyez le Front du Travail 


allemand. Il s'agit lå d'un ensemble de représentants des 

intérêts des ouvriers, c'est-à-dire d'un service qui apri 
pris le place des anciens syndicats. A partir de lå vous 

voyez que la surveillance est affectéé aux entreprises. Il y 


a 


a lå un service d'inspection autonome à côté de l'inspection 


du Front du Travail, et il y a lå ùn service spécialement 
destiné aux ouvriers étrengers qui ont des agents de liaison 
à l'intérieur des entreprises pour pouvoir recevoir les 
plaintes éventuelles. 

À l'int érieur des entreprises elles-mêmes il y a des 
ouvriers étrangers qui peuvent également faire rapport sur 


iaursxemmiitiemext les circonstances existantes. 


Plus à droite, vous voyez le Ministère du Ravitaillement 
du Reich, qui possède également un droit de regard direct à 
ce 
l'intérieur des différentes entreprises 4/propos,et égale- 


ment dans les services de ravitaillement. Les informations 


iw hs oe 
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sources diplomatiques arrivent ensuite mr uncanal direct à 
SAUCKEL lui-même. 11 existe un service Spécialement destiné 
aux Ouvriers de l'Est ausnrès de ROSENP RG l s'ag d'un 
service eentral pow pour les peuples de l'Est. 
Le dernier document que VOUS avez vu tat à 
procède vrai semblablement d'un fonctionnaire de cette 
peuples de 1 
& de nouveau des hommes de confiance à l'intérieur des 
ministrations, et on leur fait des rapports directs, et 
transmettent. Tous ces raj 

le voyez sur le côté 
a in 
de traveil gui étai envoyé pour visiter le 


NOUS avons su par Juelques témoi 


d'autres services 


l'inspection du Reich et ce servic 
competents afin iue Ceux-ci puissent agir er 
il v avait les Gayleiters pour 


temoins qui se sont présentés ici 


Geuleiters, ont confirmé qu’ eux-mêmes 
arolts de pleins pouvoirs pour contrôler les camne 


ou les entreprises de lewr s Gaus 


۳ 
٠ 


Plus à gauche vous alle» 1 
۱8۱0826 vous allez oir la Surveillance par 


Ministére tej pour la pro j 
€ du Keich pour le Propagande, quant à la 


surveillance 


des camps de transit des Ouvriers 


Enfin, tout à gauche, vous voyez la Wehrmacht qui a 


égale: ۵ j ; 
egalement un role de Surveillance par des inspecteurs jui sont 
vu = À $ oO 
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sxtamemee chargés de la surveillance des prisonniers de guerre 
et qui so nt lapour veiller au maintien du bon ordre. Tout cel: 
éteit réuni au bureau de SAUCKEL et il nous dit ici qu'il n'a 


pas constaté d'abus catastrophiques et qu'il s'est uniquement 


occupé d'ordonnances et de directives qu'il a fait appliquers 


LE PRESIDENT.- Me. SERVATIUS, voulez-vous demander à 


l'accusé si vous avez bien rendu exactement dans cette carte 


la situation réelle ? 
DR. SERVATIUS.= Témoin, le document que vous avez vu 
est-il exact ? 


R.= Oui, parfaitement. 


Q.- Voudriez-vous prendre position personnellement au 


sujet de l'activité des Gauléiters ? Zksxtkaiz Vous aviez les 
pleins pouvoirs. Comment avez-vous surveillé les gauleiters ? 


R.- Je ne pouvais pas surveiller les Gauleiters eux-mêmes; 
car ils ne dépendaient pas de moi en ce qui concerne le travail 
et la discipline, mais par les membres de mon état-major de 
travail environ tous les trimestres j'ai visité les différents 
Gaus et à l'occasion de ces visites on entendait des plaintes 


des Gauleiters. On a alors procédé à la visite en commun des 


entreprises et des camps et l'on a vérifié à cette occasion 
dans quelle mesure mes instructions étaient exécutées ou non. 
Mais je me permettrai de remarquer que ce contrôle évidemment 


ne concernait pas les camps de concentration et leurs chan- 


tiers, car c'était lå un ensemble tout à fait différent qui 
dépendait de l'Obergruppenfuehrer POHL et jé n'avais aucun 
droit de regard. 

LE PRESIDENT.- La séance est levée. 


(LE TRIBUNAL S'AJOURNE JUSQU'A I4 HEURES ( ء‎ 
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tun pour suspenåre la seance, et vous répéterez votre ques- 


tion, demain matin, 


(Le Tri buna s'ajourne jus ju'au SO Mai 1946 à TO 


heures). 





HUNT 


QUARANTE -UNIEME JOURNEE 


Audience du 28 mai 1946 


Soir. 


Dr KUBUSCHOK. - Je vous prie de permettre que 
l'accusé von Schirach soit absent demuin matin, et demsin 
après-midi de l'sudience, afin de préparer sa Béfense. 

J'ai besoin d'un long entretien avec lui. ; droits seront 


maintenus per le Dr Flexner, 


ARSHAL DE 
sé Goring est pas présent. 

PRESIDENT, > l'ai dit ce matin, l'audience 
sere suspendue à 16 heures, cet sprès-midi. 

Dr SERVATIUS. - Nous en étions restés aux contrôles 

inspections, Je voudrais revenir à une question tout d'a- 

dit que le chef d'entreprise est responsable 

des ouvriers. Est-ce égslement le cas pour les camps de pri- 
sonniers et les camps de concentretion ? 

R. - Non. S camps ۲1 80۳11 6۳8 de guerre, 
c'était l'Armée qui éteit con tente, ou la partie de la 
Wehrmacht dsns le pouvoir de laquelle se trouvaient les pri- 
sonniers. 

En outre, pour les internés des camps de concentra- 

méme s"ils treveillsient, c'était les responsables des 


de concentration qui devaient s'en occuper. 
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4. - Vous aviez créé un service neuf, l'Inspection 
du Reich, dans le ministère du Travail du Reich ? 

R. # Oui, 

Q. - Quelles étaient les missions spécisles de cette 
Inspection ? 

R. - J'ai installé cette inspection qui n'existait 
pas encor. au 371 91 ۳6 du Travail, sfin de contrôler tout 
le térritoire allen:nd, et les territoires occupés sous 
contrôle allenund, et de msintenir les contrats, d'avoir 
une administration unique et de le surveiller, et de 
constuter si mes ordonnances concernant le ravitaillement, 
l'hébergement et le traitement étaient arpliquées et exé- 
cutées, ou bien il fallait changer ces ordonn:nces. 

J'ai prescrit tout cela dens un décret pour cette 
instruction. 

Q. - Quelle “teit la situation de l'Inspection cen- 
trale pour l'administration des ouvriers étrangers ? 

R. - Cette inspection centrale du Front ‘du travail 
allemand devait administrer dans les cumps en Allemagne 
les ouvriers étrangers et contrôler si leur ۳۸۷1 6۵ 1110 - 
ment se passait d'après les printipes prescrits. 

Q. = Si l'on constatait quantité de choses néga- 
tives, est-ce que cette inspection vous en fnférmait ? 

R. - 11 y avait un accord entre le Dr Ley et moi- 
même qui était ajouté su décret erésnt le commission et 
l'inspection centrsle su Ministéré du travail. Cette ins- 
pection centrale devsit s'édresser dfréctement au service 


du Reich, ou au service compétent 


[TT 
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du ministère du traveil, tandis que les défauts de l'utili- 
sation de le main d'oeuvre devaient m'être annoncés à moi- 
même . 

Par cette inspection, vos pouvoirs étaient donc 
limités ? 

R. Oui. 

Q. - C'est le document PS-I9I3 qui a été produit, 
c'est l'accord Sauckel - Dr Ley, du 20 septembre 1943, USA 
227, livre de documents anrlsis n° 41, 

LE PRESIDENT. - Je n'y réfère. 

Q. - Quels autres services de contrôle existsient 
encore, je songe notamment aux Français ? 

Ri - Oui, apr s mu prise de fonction, les instal- 
lations des homies de leision des ouvriers étrangers avaient 
le droit, en rapport avec le front du travail allemand, de vi- 
siter les ceumps d'entenûre les ouvriers, de prendre connais- 
sance de leurs plaintes, et avec le Gouvernement français, 
il y aveit un accord spécisl, sur demande du ministre des 
affaires étrangères du Reich. C'est le document Sauekel S-31 
livre de documents n° 1, page 79 du texte anglais. C'est une 
circulaire de Sauckel, en date du.30 avril 1942. Cela se 
trouve page 85 du livre de documents, je reméts ce document 
au Tribunal. Je cite 

" Je fais part de la lettre suivante des Affsires 
etrengéres du 10 avril 1942, 

"Le Gouvernement du Reich a fait savoir au Gou- 
vernesent français que la réglementstion suivante s'applique 
au contrôle et à l'administration des truvsilleurs volontai- 
res français en Allemagne. 

"Sous le direction de l'ambassadeur Scapini sera 


constitué à B 
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berlin, à côté du service déjà existent pour les prison- 
niers de guerre, un service des trevsilleurs civils fran- 
çais. Le Gouvernément du Reich mettra à Ba disposition de ce 
service un immeuble où il pourra s'installer. Le service 
pourra créer des annexésddans quatre autres villes allemandes. 

"Le service est chargé du contrôle et de l'admi- 
nist#etion des trevailleurs français en Allemagne. Il sur- 
veille l'exécution des contrats souscrits pur les travail- 
leurs recru és. Il peut recevoir les demandes des travail- 
leurs et les transmettre sux services compétents et intervenir 
pour la suppression des fnconvénients. Œl peut délivrer aux 
travailleurs des ceftificats et des documents destinés à 
être présentés sux sutorités françaises. " 

Je saute un ۳۵ ۵۲6۰ : 

"En outre, le chef de la délégation française 
jouire duns l'exercice de ses fonctions des priviléges di- 
plomstiques de ۱۲1۳8۶۰۳58۸10111 1 6 personnelle de l'immunité en 

matière de juridiction et de police. " 

Q. - Comment ce service fonctionna-t-il pratique 
ment avec vous ? 

R. - Ce service a travaillé avec le Front du tra- 
veil sllerend, et les représéntants de ce service ont parti 
cipé aux entrevues en France avec le Gouvernement français. 

Ce service a ch:ngé en ce sens que l'administration des 
travailleurs civils fut prise en charge plus tard par M. 
Brunneton, après M. Seppini. 

C'était donc un changement de personnel ?‏ - ,یه 
R. - Oui. C'était un chengenent de personnel. A‏ 


plusieurs reprises, j'ai parlé à ces messieurs, et j'ai 
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agi d'aprés leurs désirs. 

Q. - Que fit le service central pour les peuples 
de l'Est ? 

R. - Ce service était dirigé pur le Ministre pour 
les territoires de l'Est. 

Q. - Conuent travaillait ce sertice ? 

R. - Il travaillait d'une facon similsire, analo- 
gue à celle des services français, et à sa tête, se trouveient 
des Alleusnäs. C'était une organisation allemande, mais nous 
avions des honmesdde confiance comme hommes de l#éison. 

Q. - Est-ce que de ce côté lå, vous n'avez pas reçu 
de plainte ? 

R. - A pert les cas cités et traités avec M. Rosen- 
berg, rien d'autres. 

Q. - J'en viens msintenant à ls question du main- 
tien de la discipline du trevsil. Quels règlenents existaient, 
afin de meintenir li discipline du trévail, d'un travail 
correct et ponctuel ? 

R. - En Allemagne, le règlement de lùs discipline du 
travailétait une affaire des entreprises. Pour chaque entre- 
prise, il y uveit des ordres spécizux pris en accord avec 
le chef de l'entreprise, et le cons@il de confiance de cette 
entreprise. Cecconseil de confiance avait ls possibilité 
d'établir des peines disciplinsires sous ls formue d*amendes. 
Pendant la guerre, la question de la discipline du travail 
était devenue très inportante, car il n'était pas possible 
en raison du manque de main d'oeuvre, de maintenir le droit 
de dénoncer un contrat de travail librement. Máis l'ouvrier 
alleman, et l'industrie allemande étsient soumis gux lois 


de la guerre, 


TL 
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Pour maintenir ces lois, sur l'instigation du Conseil 
Ministériel pour la Défense du Reich, je promlguais une or- 
donnance N° 13, Cette ordonnance est produite ici, et prévoit 
d'abord une punition intérieure, dans le service, pour des dé- 
lits tels qu'imponctualité, etc ... 

Q.= C'est le document N° 23, livre de documents 
Sauckel, livre anglais n° 1, page 62, livre français, page 57. 
Le témoin a exposé le contenu de ces mesures prises à l'in- 
térieur des entreprises, afin de maintenir la discipline du 
travail, allant de l'avertissement jusqu'à la peine d'amende, 
Que fit-on lors des délits importants ? 

Rj = Pour les délits importants, si l'on ne pouvait 
les faire juger par les tribunaux d'honneur du Front du Travail, 
il fallait les dénoncer à la Police. 

Q.- Cette ordonnance était valable pour les Alle- 
mands et pour les étrangers ? 

R,- Oui, pour les Allemands et pour les étrangers, 

Q.- Et lors des délits criminels, il fallait égale- 
ment les dénoncer à la Police ? 

R,- Les services du travail n'étaient nullement com- 
pétents pour ces questions de crime, 

Q.- Où furent adressées les plaintes lorsque, par 
exemple, au lieu d'exiger une amende, on infligeait une peine 
corporelle aux ouvriers, 

R,- Ces plaintes furent adressées au Front du Travail. 

Q.- Est-ce que vous avez eu connaissance de tels cas ? 


R,- Dans mon service, on n'a pas dénoncé de tels cas 
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je n'étais pas compétent, 
Q. = Quels sont les camps d'éducation du Travail ? 
R,= C'étaient des camps créés par le Reichsführer SS, 
Q.= Qui fut envoyé dans de tels camps ? 


R.= Dans de tels camps furent envoyés ceux qui avaient 


commis des délits contre la discipline du travail, et qui ne 


pouvaient pas être punis par le Conseil de Confiance, 

Q.= Etait-ce la même chose qu'un camp de woncentration? 

R,- Non, pas à mon avis, Les camps d'éducation du tra- 
vail n'étaient nullement administrés par le Ministre du Travail, 
ni par moi-même, C'était une institution de police, 

Q.= Vous savez de par la procédure ici que toute une 
série d'ouvriers furent réellement envoyés dans des camps de 
concentration. Comment expliquez-vous cela ? 

Je vous remets le document 1063, c'est une lettre en 
date du 17/12/42, document américain 219, livre de documents 
anglais n° 28, dans le livre du Travail Forcé, 

= Glest une lettre du chef de la Police de sécurité 
et du SD, très secret, envoyé à tous les services SS, = 
En tout cas, elle ne vous est pas adressée, Je cite 2 "Pour 
des raisons de nécessité dont nous ne parlerons pas ici, le 
chef des SS et de la Police a ordonné le 14/12/1942, que jus- 
qu'a la fin de janvier 1945 au plus tard, au moins 55,000 pri- 
sonniers en état de travailler doivent être envoyés dans les 
camps de concentration, afin d'atteindre ce chiffre, les me- 
sures suivantes s'évèrent nécessaires ¢ 


le à partir de tout de suite, jusqu'au 19T février 
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1945, tous les ouvriers de l'Est, ou les ouvriers étrangers qui 
se sont échappés, ou qui ont rompu leur contrat, doivent être 
envoyés le plus rapidement possible dans les camps de concen- 
tration ésse 

LE PRESIDENT, = Dr Servatius, on suppose que le témoin 
connaft le document, 

Dr SERVATIUS,- Connaissez-vous le document ۶ 

R,= Je l'ai vu pour la première fois ici, 

Q.= Vous ne l'avez pas encore lu ? 

R,= Ici, è Nuremberg, j'ai vu un extrait de ce docu- 
ment, pas le document dans son entier, 

Q.- Alors, je vais attirer votre attention sur les 
passages importants, A la fin de la premiére page, il est dit 
"Vis-à-vis de tiers services, toutes ces mesures doivent être 
expliquées comme mesures de police, en justifiant comme il le 
faut cela ۶ cette administration, de façon à éviter toute 
plainte". Qu'avez-vous su de cette ordonnance ? 


R.= Je n'ai rien su de cette ordonnance, mais au- 


jourd'hui cela m'explique bon nombre de choses au sujet des- 


quelles nous nous sommes beaucoup tourmentés, Il s'agit peut- 
être du Gruppenfiihrer Mueller, Cette lettre parle très clai- 
rement "en face de tiers services ...", cela ne pouvait étre 
que les miens ov ceux de Speer qui ne devaient connaitre ces 
choses qu'en cas de nécessité pour 1a sécurité, C'était un pur 
abus de confiance, 

LE PRESIDENT, - Un instant, avant d'en finir avec ce 
document, J'ai compris que l'accusé a dit que les travailleurs 
étaient envoyés dans les camps de travail lorsqu'ils n'avaient 
pas respecté les lois du travail, C'est ce que vous avez dit, 
n'est-ce pas ? 


Si des ouvriers, malgré plusieurs avertissements,‏ عوظ 
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ont œntinué A commettre des délits, ces ouvriers ont été dé- 
noncés aux services de la Police, non pas par moi, mais par le 
chef de l'entreprise, 

Ces services de Police avaient un accord avec le 
ministre de la Justice du Reich, 

LE PRESIDENT,= Je vous ai déjà demandé si vous aviez 
dit qu'ils étaient envoyés dans les camps de travail parce 
qu'ils avaient fait des délits concernant le travail, ou était- 
ce pour d'autres raisons ? Avez-vous dit cela ? 

R.= Non, pas pour d'autres raisons, pour des délits 
ou pour des crimes, 

LE PRESIDENT,- Comment expliquez-vous les premières 
paroles du premier paragraphe de ce document, à partir de 
"Maintenant, tous ces travailleurs de l'Est doivent être envoyés 
aux camps de concentration les plus proches," ? 

R.= Il est dit dans le texte allemand, Votre Honneur, 
"A partir de tout de suite, et pour l'instant jusqu'au ler 
février 1945, les ouvriers de l'Est, ou les ouvriers de l'é- 
tranger qui se sont évadés ou qui sont en rupture de contrat 
et qui n'appartiennent pas aux Etats alliés, amis, ou neutres, 
seront envoyés le plus rapidement, et par la voie la plus 
rapide, aux prochains damps de concentration," 

C'est cette ordonnance personnelle de ce service que 
j'ignorais, 

Q.= Que comprenez-vous par la notion "destruction 


par le travail" ? 


R.= L'expression "destruction par le travail" a été 


\ 


entendue pour la première fois par moi, ici, au Tribunal, Un 
tel point de vue devait être en contradiction nette avec mes 


intéréts, 
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Q.- Etiez-vous occupé à l'emploi des internés de 
camps de concentration? 
R.= Non, j'ai demandé également à mes collaborateurs 


a 


que nous n'avions rien è voir dans cette affaire. Je n'avais 
pas à m'occuper de peine ou de mesures similaires, 

Q.= Qui employait alors les ouvriers et les internés 
des camps de concentration dans les usines d'armement ? 

R,- Je ne puis vous l'expliquer par ma connaissance 
personnelle, car je n'étais pas compétent, et on ne m'a ja- 
mais demandé conseil, 

Q.- On a exposé ici que vous vous étiez servi éga- 
lement du décret NN, "Nuit et brouillard", afin d'amener des 
ouvriers en Allemagne, 

R,- Personnellement, j'ignorais toujours le décret 
NN, je ne l'ai connu qu'ici, Cela n'avait rien à voir avec les 
tâches de mes services, 

Q.= Et l'emploi de Juifs, votre service s'en occu- 
paiteil ? 

R.= Non, je n'avais rien à voir dans l'emploi des 
Juifs, c'était la simple tâche du ReichsFührer, 

Q.- Je présente le document R-91, c'est le document 
USA-241, et RF-547, Il ne se trouve pas dans le livre de 
documents, C'est une lettre du chef de la Police et du SD, 
Mueller, adressée au Quartier Général dee SS, Il y est dit: 

"Au cours du renforcement des mesures A prendre afin 
d'amener de la main-d'oeuvre, à la suite du décret du ler 
janvier 1943 = envoi dans les camps de concentration =, on 


éxécutera cette mesure en ce qui concerne les Juifs de 
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la façon suivante : chiffre total : 45,000 Juifs." 

Puis des détails, et entre autres il est dit à la fin : "3.000 
Juifs des Pays occupés de Hollende".....et plus loin " le chiffre de 
45.000 ne comprend pas les membres de familles juives incapables de 
travailler," 

R.- å l'instant, je prends connaissance pour la première fois 
de cette lettre. Je l'ignorais, et je ne puis que souligner que le trans- 
port et ces mesures n'étaient nullement identiques avec ma mission, et 
que je n'étais jamais chergé de l'exécution de telles mesures, 

Qe- On a produit ici un document le L-61, c'est le document 


américain 177, dans le livre de documents anglais sur le travail forcé, 


n° 6, Ce document se trouve dans la première liste de documents qui a 


été remise à la Défense, comme lettre originale de Sauckel, dans laquelle 
on admet le transport des Juifs. Regardez cette lettre, prenez position, 
è savoir dans quelle mesure vous êtes-vous occupé du transport des Juifs ٩ 

Je vais résumer brièvement le contenu de cette lettre du 26,11, 
1942, 

"En accord avec le Chef de la Police de sécurité et du SD main- 
tenant également les Juifs employés au Travail devront étre evacués du 
territoire du Reich, et être remplacés par des Folonis qui seront dépor- 
tés du Gouvernement général." 

Cette lettre se termine ainsi :" Je remets cette copie pour 
votre information en ce qui concerne la déportation des Juifs que vous 
employez. Je vous prie, en accord avec les services compétents. Chef de 
la Police de sécurité et du SD d'agir de la sorte," 

"Signé ; Fritz Sauckel,” 


Parlez de cette lettre, je vous prie. 
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R.- Puis-je remarquer, au sujet de ce document, qu'on me l'a 
déjà montré une fois lors de l'instruction. Je ne l'ai vu que peu de temps, 
et lors de la production, au cours de la procédure, j'ai constaté qu'il ne 
s'agit pes d'un document original signé per moi, me signature s'y trouve 
tapée à la machine, 

Et puis, ce qui me parait curieux, c'est que cette lettre que 
j'aurais dû signer n'est pas datée de mon service, Mon service, comme vous 
le trouvez dans de nombreux autres documents, était à Berlin, dans la 
Mohrland Strasse, et ce document est daté de le Saarland Strasse, 

Au sujet de son contenu, je dois remarquer que je n'ei jamais 
eu de tels accords avec le SD ou le Police, corme cette lettre l'exprime, 
Cette lettre, je ne m'en souviens nullement; ce qui est exact dans cette 
lettre, c'est tout simplement que j'ai $té obligé de parer à toute lacune 
d'ouvriers dans les 15 jours, peu importe qu'il s'agisse de Juifs, de sol- 
dats, etc... Il est possible que cette lettre provienne de la Saarland 
Strasse d'un service subalterne., Je ne puis remarquer autre chose å ce 
sujet. 

Qe- Alors pourquoi cette fin ۲ signé: Seuckel" au bas de le 
lettre ? 


Re- Cela, personnellement je ne m'en souviens pas, 
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LE PRESIDENT „- Avez-vous l'original ici ? 


Dr SERVATIUS عم‎ Je ne l'ai pas, il a été produit par le Ministère 


Public et figure au dossier du Tribunal, 

R.= Il est dit qu'il s'agi d'événements antérieurs à mon entrée 
en fonctions , 

Qe- Ne saviez-vous pas ce qu'il adviendrait des Juifs ? 

Re- Vous voulez parler de l'exécution finale ? Non, je le recon- 
nais, cela aurait bien facilité mon trevail et j'aurais eu beaucoup moins 
de difficultés si tous ces hommes étaient restés à la disposition du ser- 
vice du travail, dans la mesure où ils étaient capables de travailler. Cetti 
solution finale m'était complètement inconnue et contraire à mes intérêts. 

Q.- Au sujet de le question des salaires, maintenant. Qui était 
compétent pour les salaires? 

R.- C'était moi-même, 

Qs- Quels salaires a-t-on payés ? 

R.- En principe, à tous les ouviiers étrangers on a donné 
salaire fixe, établi par contrat avec les services gouvernementaux, 
salaires étaient les mêmes que ceux qui étaient en vigueur dans certaines 
régions d'Allemagne, 

Qe- Et pour les ouvriers de l'Est ? 

Re- Au moment de mon entrée en fonctions, je trouvais en vigueur 
un réglement qui imposait la plus grande partie du salaire des ouvriers 


de l'Est en faveur du Reich, Et cela, en application d'une ordonnance du 
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Ministre de la Défense du Reich, 

Qe- Avez-vous gardé l'état de choses ou essayé de le modifier ? 

Re- Vous pourrez prendre connaissance d'ordonnates que je pro- 
mulguai stipulant des changements pour modifier ces réglements, dans la 
mesure où je pus surmonter les objections et résistances, Mais, en 194, 
l'ouvrier de l'Est recevait le même salaire que l'ouvrier allemand, 

La première emélioration fut apportée en juin 19/2 -100 hes 
la deuxième en 1943, et la dernière en mars 1944, per l'ordonnance n°11, 

Q.- Je me réfère au document suivant que je ne désire pes lire, 
C'est le document S-50, au livre de documents II, page 134 - page fran- 
çaise 138 - 

Un autre document, S-52, dans le livre II, page 143. Un autre 
encore, S-58, dans le livre de documents II, page 156 et enfin, le docu- 
ment S-58-A, au livre II, page 168 ( dans le livre frangais, 172). 

Je remets l'original sous le titre “emploi et conditions d'em- 
ploi des ouvriers et travailleurs de l'Est ۰ 


LE PRESIDENT,- Docteur Servatius, j'ai compris que l'accusé 


dit que ce document L-51 avait été établi avant qu'il ne soit chef du 


Travail. 

Dr SERVATIUS,- Non, le contenu de ce document comprend des faits 
tombant dens le temps de son activité et presque terminés lors de l'élabo- 
ration de cette lettre, 

LE FRESIDENT,- Il n'y a rien dans le document qui fasse ressor- 


tir ce point, n'est-ce pes ? Il est daté du 26 novembre 1942, 
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Dr SERVATIUS,- On se réfère à l'ordonnance du 27 mars 1942 et- 


recto- à l'ordonnance du 23 janvier 1942, Ce qu'on a exposé ici n'était que 


la dernière lettre, 

LE PRESIDENT,- Je comprends, le document ne figure pas ici en 
entier. 

Dr SERVATIUS,- Je le verserai. 

( le document 17 se trouve à la page 141) 

Au sujet de la question des salaires des ouvriers de 1'Est,‏ دم 
Les ouvriers recurent-ils une autre rénumération ?‏ 

Re- A ma demande, les ouvriers de l'Est ont recu des rémuniratiot 
sous des formes diverses, cadeaux de Noël, etc... Les familles de ces ou- 
vriers devaient recevoir une somme de 130 roubles par mois, 

Qe- Je me réfère à certains documents, D'abord, le document 22, 
dans le livre de documents 1. page 59. Puis, une ordonnance sur une ques- 
tion de primes, n°54, livre de documents II, pege 156. Un autre document 
57, sur les étrennes, page 155, livre de documents II ( page 166 du livre 
francais ). 

Que restait-il pratiquement aux ouvriers de 1'Est comme argent ? 

R.- Avant mon entrée en fonctions, corme argent liquide, il 
restait aux ouvriers de l'Est - déduction faite de tous les frais d'héber- 
gerent, ravitaillement - 4 marks 60 par semaine, sachant que le salaire 
horaire moyen d'un ouvrier de l'industrie allemande est de 60 pfennigs, En 
juillet 1942, cette somme restante monta à 9 marks,10, J'ai pu constater 
qu'un ouvrier allemand, touchant le même salaire, étant donné ses impôts, 


ses dépenses pour le loyer, le ravitaillement 
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ne pouvait en acun cas faire davantage d'économies, Ce prin- 
cipe m'avait été donné par le Conseil des ministres pour la 
défense du Reich, et n'avait pas été adopté de mon propre 
chef. Déjà, au mois d'avril 1943, l'ouvrier russe voyait sa 
situation améliorée à la mite de mes demandes et touchait 

12 marks. Au printemps 1944 fut apportée une nouvelle amélio- 
ration qui permit d'atteindre 18 marks, 

LE PRESIDENT .- Je ne crois pas que nous ayons besoin 
de tous ces détails. Il n'y a aucun chef d'accusation contre 
l'accusé pour le fait qu'il payait ou ne payait pas les 
ouvriers., ous n'avons pas besoime détails sw les salaires. 


Dr SERVATIUS.- Monsieur le Président, on a fait repro- 


che à l'accusé du travail d'esclavage imposé, du travail non 


rémunéré. Le rapport français calcule un dommage subi de 74 
milliards dans l'utilisation des ouvriers. Il serait donc 
intéressant briévenent.... 

LE PRESIDENT .- Je parle seulement des détails. Nous 
n'avons pas besoin de tous les détails à ce sujet. 

Dr SERVATIUS.- Et les possibilités de transfert de ces 
salaires ? 

R.— C'était moi qui devait instituer ces possibilités 
de transfert car pour qu'un ouvrier puisse venir travailler 
en Allemagne il devait avoir la possibilité d'entretenir sa 
famille. Cela se fit en accord avec le président œ la Reichs- 
bank. Il a fait lui-même une déclaration à ce sjet. 

Q.— Pour cette question des salaires, je me réfère 
au document 883 PS-O02I. Je produis le document S-44, il 
ne figure pas aux deux livres de documents, il est en date 


du 2 avril I943, 
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C'est un travail calculant les salaires et envisageant 
l'amélioration des salaires des travailleurs de l'Est. Je ne 
éésire pas en exposer les détails, mais examen prouve qu'on 
s'est occupé sérieusement de s'employer å obtenir un équili- 
bre et une amélioration de la situation, 

Quelle était la durée des contrats ? 

R.- La durée des contrats de travail était basée sur 
les accords passés avec les gouvernements compétents. “ans 
les pays de l'Ouest et du Sud, les contrats étaient de 6, 9 
mois ou un an; dans les pays de l'Est, au moment de mon entrée 
en fonctions, les owvriers soviétiques étaient engagés pour 
un temps indéterminé, 

Je croyais ces règlements nécessaires malgré les grandes 
exceptions et je désirais fixer la duré des contrats à un ma- 
ximum de deux ans. 

Q.- Est-ce que l'utilisation de la mein d'oeuvre devait 
continuer aprés la guerre ? Est-ce que les ouvriers étrangers 
devaient rester en Allemgne ? Je vous demande cela parce que 
le Ministère français a produit le document RF-5 dans lequel, 
page 23, on parle du pourcentage des ouvriers étrangers qui 
devaient rester dans les gau après la guerre "On les éduquera 
alors pour faire du travail constructif et réaliser tout ce 
qui attend sa réalisation et qui n'est actuellement que pro- 
jets", de cela on a déduit que le travail forcé devait con- 
tinuer après la guerre, 

R.- En partie, ou même entièrement, cela réflète l'opi- 
nion de l'auteur de cet article. Mais, il est naturel que 
Ceux qui retourneront dans leur patrie exploiteront leurs 
connaissances acquises en Allemagne en faveur de leur pays. 


Moi-même, je n'avais nullementl'intention, et je ne pouvais 


pas le réaliser, de retenir des ouvriers étrange rs en Allemagne | 
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après la guerre. J'avais ordonné qu'on établisse un état très 


détaillé des ouvriers étrangers pour qu'on puisse ramener 


tout le monde dans son pays après la victoire, 

Q.- Je vous ai bien compris. El ne s'agissait pas de 
retenir les ouvriers de force mais par un recrutement ? 

R.— Oui, on m'a rapporté qu'une grande partie des 
ouvriers désiraient rester en Allemagne. 

Q.- Dans lerecrutement forcé, pour combien de temps 
les contrats étaient-ils conclus ? 

R.- Entre le recrutement volontaire et le recrutement 
forcé -= Dienstverpflichtungen, comme nous l'appelions dans 
le langage administratif - il n'y eut pas de différence. Les 
conditions étaient exactement les mêmes; si un Français était 
mobilisé pour 6 ou 9 mois, il pouvait revenir dans son pays 
tout comme le travailleur volontaire, 

Q.- Dans quel cas le contrat était-il prolongé ? 

R.- Il était prolongé lorsque l'ouvrier désirait volon- 
tairement accomplir ce service ou si une condition particuliè- 
rement difficile dans l'entreprise exigeait la prolongation. 

Q.— A côté des travailleurs civils, n'employait -on pas 
également des ouvriers prisonniers de guerre ? et coument 
participiez-vous à cette organisation ? 

R.- L'emploi des prisonniers de guerre était particuliè- 
rement compliqué car cela devait se faire en accord avec le 
“énéral des prisonniers de guerre. Ce qui était difficile pour 
moi, c'était la technique de transplantation. C'est une chose 
que je voudrais décrire come suit: d'après les conventions 
de Genéve et de La Haye, les prisonniers de guerre ne devaient 


absolument pas être employés à lefabricabion des armes et des 
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mun.tions. Si on digmit chez nous qu'on employait des prison- 


niers de guerre dans les usines d'armement, cela voulait dire 
que tant et tant d'hommes et de femmes allemands étaient en- 
voyés dans les usines fabricant des prod ui ts interdits. Les 
prisonniers remplacèrent ces hommes et femmes allem ands en 
accord avec le “énéral, 

Qe- Qui s'occupait du respect de la Convention de La 
Haye ? 

Re- C'était le Général pour les prisonniers de guerre, 
nous-mêmes nous avons adhéré aux principes de la Convention 
de Genève et nous avons rassemblé un catalogue des différentes 
activités de travail auxquelles pouvaient se livrer les pri- 
somiers, et j'ai fait publier ce livre én 1942-1943. 

Q.- Avez-vous connaissance de cas où les prisonniers 
ont été employés contrairement aux princi pes de la Convention 
de Genève ? 

R.- Il y eut certains accords avec le Gouvernement 
français au sujet des volontaires et également pour les ou- 
vriers de l'Est, 

Qe- Qui était responsable du logement, du ravitaillement 
et de l'administration des prisonniers de guere ? 

R.- C'étaient les services du Général pour les prison- 
niers de guerre, 

Q.- Avez-vous su combien đe prisonniers de guerre 
étaient morts au moment où vous êtes entré en fonctions ? 

; R.- Avant de prendre mes fonctions, j'ai eu comaissance 
que dans les batailles de l'Est, beaucoup de prisonniers de 
guerre étaient morts du fait que - vu la longwur des combats 
ils se trouvaient sur les champs de وت نطو(‎ très affaiblies, et 
que leur transport était rendu particulièrement difficile. 


Je ne connaissais pas d'ætres détails. 
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Q.- Dès le début de votre activité, vous avez employé 
des prisonniers de guerre. Que constatiez-vous ? 

R.- J'ai constaté qu'une partie des prisonniers de 
guerre russes étaient très mal nourris. 

Q.- Qu'avez-vous entrepris ? 

R.- En accord avec le Général pour les prisonniers de 
guerre و‎ j'ai demandé que tous ces prisonniers - dans le Reich 
il y en avait, si je me souviens bien, 70.000 à ce moment-là — 
soient logés chez des paysans allemands qui recevraient du 


ravitaillement supplémentaire. On donna au paysans la promesse 


que les prisomiers resteraient après la guerre travailler 


dans leur ferme. 

Qe- Au cours de la guerre, des prisonniers ont été 
transformés en travaillears libres ? 

R.- Oui. L'emploi des ouvriers français n'a eu lieu 
qu'à la suite d'accords conclus avec le Gouvernement français, 
sous la présidence de l'Ambassadeur d'Allemagne à Paris. Nous 
avon: discuté des contingents nécessaires sur la base des mis- 
sions dont j'étais chargé par le Führer et des missions du 
Maréchal du Reich, Le premier contingent comprenait 250.000 
ouvriers français dont 150.000 spécialistes; comme contre-parti 
de la mise à ma disposition de ces volontaires - je souligne 
"volontaires" — tout d'abord 150.000 prisonniers de guerre 
français agriculteurs devaient être re ndus au Gouvernement 
français afin de pouvoir exploiter leurs terres. C'est le 
premier accord, 

Q.- Qu'était la relève ? 

R.- C'était un accord passé entre le Gouvernement 
français et mon service aux termes duquel trois ouvriers 
français se rendaient en Allemagne pour qu'un prisonnier 


français 





rentre en France. 

Qe — A la demande de qui cet accord 

Re = A la suite d'un entretien avec le ministre du 
Conseil français et moi-même. Je comprenais très bien gela 
je m'étais trouvé moi-même pendant cinq derrière les 
barbelés. 

Etaitece un avantage pour les prisonniers de 
guerre 5 

Re Ils rentrérent. 

Qe Comment cela fut-il accueilli par la population 
civile ? Surtout par les ouvriers qui devaient se rendre 
Allemagne ? 

Re = C'était un appel à la camarade 
en ai entendu parler, c'était accueilli très favorablement. 

Qe = Est-ce que pratiquement, à la place d'un prison- 
nier de guerre, trois ouvriers devenaient prisonniers à leur 
tour ? 

Re = Non, ils étaient en Allemagne absolument libres, 
mélangés à la population allemande. 

Qe Devaient-ils venir pour un temps iné&étermin: 

Re Non, ils avaient un contrat comme les 
ouvriers. 

Quelle en était la durée moyenne ? 

Neuf mois. 

Donc, après neuf mois, le prisonnier de guerre 

pouvaient être chez eux ? 

Oui. Cet échange permanent exigea de nouveaux 
contingents et des accords et des négociations durent être 
pris avec le Gouvernement français. 

Qe = Ces négociations ne 
une certaine pression ? 


R. = Bon. Il faudrait entendre des témoins à ce sujet. 


Cela se fit librement, sur une base polie et diplomatique. 


2 


Q. — L'exécutionde ces mesures était-elle une base 


très étroite ? 
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R. = La base était de 250.000 ouvriers qui devaient 
se rendre en Allemagne. 
Qe = Le Ministère Public français cite le rapport 
gouvernemental selon lequel on n'aurait renvoyé que des mala- 
des ou de toute facon que des prisonniers trop faibles pour 


pouvoir travailler. Est-ce exact ? 


Re - D'après ce que je sais, des 


prisonniers de guerre furent renvoyés, la 


soldats ne dépendait pas de moi mais du général pour les 
prisonniers de guerre. Il est possible, naturellement, que sur 
leur demande, des soldats malades aient ét renvoyés mais 
notre intention n'était pas de r nvoyer seulement des ma 
et des vieux, mais des soldats ; c'était la base de l'accord. 

de = On a choisi et adopté un é¢euxidme procédé ۶ la 
transformation. Quelles en étaient les conditio 

Re = La transformation constituait un 
accord qui éta issait qu'en Allemagne les 
guerre frangais pourraient conclure un contrat 
mêmes statuts que ceux des ouvriers français civils s 
rendant en Allemagne. 

de — C'était dans le rapport de un à un و‎ 

Re — Oui. 

Qe — Cet ouvrier francais devait-il rester en permaner 
ce ou pour un temps limité seulement ? 

Re - Les conditions de temps étaient les mêmes que 
dans la reléve. 

Qe = Ce statut fut-il favorablement accueilli par 
les soldats français ou non ? 

Re = Favorablement par une partie mais rejeté par 
une grande autre partie. Evidemment, il y avait un gros salair 
la liberté, etc... J'ai vu moi-même comment un camp entier 
adhéra à ce statut : immédiatement les barbelés furent 
abattus, il n'y eut plus de garde et les prisonniers furent 
transformés en hommes libres, 


Qe = Ces travailleurs anciens prisonniers pouvaient - 


ils se rendre chez eux ? 
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Re Oui, ils pouvaient avoir des permissions. 
Qe Les ont-ils eues ? 
Re Oui, ils les ont prises mais une partie d'entre 


eux ne sont pas revenus. 


Qe = Je me réfère au document RF- 22, texte allemand 


du rapport gouvenemental français, page 17. Il est dit que 
les prisonniers eurent des permissions au moment de cette 

transformation mais que beacuoup ne retournèrent pes, à la 
Siite de quoi, les permissions cessèrent. 

Avez-vous déjà entendu parler du "travail forcé 
indirect" ? 

Re — Non. Expliquez-moi cela. 

Qe = Dans le rapport français on parle des ouvriers 
qui travaillaient dans l'industrie d'armement en France et 
dont l'Allemagne profitait. Ce rapport français qui traite 
de l'emploi des ouvriers du point de vue économique dit rue 
l'on aurait employé la méthode qui consiste à être d'abord 
très aimable, puis très dur. Y avait-il un plan ? Aviez-vous 
donné à exécuter certaines directives et comment travaillait- 
on ? 

Re = Je demande de pouvoir m'expliquer à ce sujet» Un 
plan tel que célui dont vous parlez n'a jamais existé. La 
seule chose qui existe, ce fut mon programme que j'avais éta- 
bli et qui figure dans le rapport. Je le reconnais et j'en 
prends la responsabilité ainsi que de toutesles conséquences 
qu'il a eues, et aussi de tous mes fonctionnaires. Nous étions 
au milieu des événements de la guerre et nous n'avons pu 
réfléchir à tout cela. 

Qe — Quelles étaient les entreprises d'exécution én 
France. ? 

Re = C'étaient des usines au sujet desquelles M. Speer 


et le ministre français Bichelonne avaient trouvé un accord 
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et qui devaient travailler pour les armements ou le ravitail- 
lement de la pupulation civile allemande et qui devaient 
être exclus de mes services. 

Qe = Combien d'ouvriers étrangers furent-ils amenés 
en Allemagne ? 

Re — D'après les fichiers détaillés, on peut fixer 
leur nombre & 5 millions. 

Qe — Est-ce que vous décrétiez combien d'ouvriers 
devaient être employés et ceux qui devaient être amenés ? 

Re = Non, je ne pouvais décréter cela, car moi je 
n'étais pas au courant de l'économie allemande, et ne 
pouvais prévoir et déterminer les besoins de l'économie, 
de l'armée, et des armements. 

plus de ce que vous deviez amener, le 
Führer avait-il des programmes d'exigences particulières ? 

Re = Oui, le Führer établissait des programmes. 

Qe = Vous m'avez indiqué ici quatre programmes, je 
lis des chiffres, peut-être les confirmez-vous. 

Premier programme - avril 1942, on exigea 1,6 mil- 
lion, rempli par 1,6 million, dont étrangers : 1,6 millions. 

Deusième programme - septembre 1942, 2 millions, 
rempli 2 millions, dont étrangers 1 million, done la moitié. 

Troisième programme =- en 1943, exigé l million, 
rempli 1 million, en étrangers l million. 

Dernier programme 4 janvier 1944, exigé par le 
Führer 4 millions, rempli 0,9 million... 

Puis-je rectifier, ce chiffre est faux, il‏ = وا 
faut dire : rempli 3 millions, Exigé 4 millions, rempli‏ 
millions, dont étrangers 0,9.‏ 3 

Q. = Combien d'ouvriers provenaient de l'est, combie 
de l'ouest, et combien des autres territoires ? 

Re — Sans document je ne puis pas donner les 


exacts, mais en moyenne, je peux dire que cela 
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se répartissait par 30 % pour chacun. 
Comment déterminait-on les nécessités ? 
Les nécessités furent déterminées par les exigences. 
Quelles étaient ces nécessités ? 

R.- C'étaient : le ministère de l'Economie, le ministère des 
Armements, le ministère de l'Agriculture, l'Artisanat, les chemins 

de fer de l'Etat, les Mines, etc... toutes les grandes industries. 

Q.- Comment vous exprimèrent-ils leurs exigences . 

R.- Ils les exprimèrent en même temps au Führer, à moi-même, 
aux services centraux, au Plan de quatre ans. 

Q.- S'agissait-il de remplir les premières exigences ou 
étaient-ce les premières exigences ? 

Oui, différentes exigences me parvenaient, presque tou-‏ دما 
jours, mais en même temps étaient adressées au Fïhrer qui devait‏ 
donner son accord.‏ 

Q.- Quelle était la position du Plan central ? 

R.- Le Plan central était un service dans lequel à ma connais 
sance, les contingents de matières premières étaient déterminés mais 
où également, les questions de main-d'oeuvre furent discutées. 

Q.- Pouviez-vous en recevoir des ordres ? 

R.- Oui, je devais considérer ces exigences comme des ordres, 
car le Führer m'avait chargé de remplir les exigences de l'économie 
de guerre. 

Q.- Apparteniez-vous au Plan central ? 

R.- Non, je fus seulement appelé pour autant que les discus- 


sions se rapportaient à l'utilisation de la main-d'oeuvre. 
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Q.- Quels étaient les rapports de vos services et des ser- 
vices de Speer ? 
R.- Les services avaient les rapports suivants : il fallait 
remplir les exigences de Speer. 
Q.- 9 مد‎ due Speer avait un appareil propre pour l'utilisa- 
tion de la main-d'oeuvre ? 
R.- Oui, il devait l'avoir à l'intérieur de son Ministère; il 
devait l'avoir, c'était très im ortant. 
Q.- Pouviez-vous satisfaire à toutes les exigences qui vous 
étaient sousmises. ۶ 
Non. 
Est-ce que les réserves de main-d'oeuvre étaient épuisées 
A ma conviction oui, car dès 1943 c'était le but de mon 
manifeste, je l'avais indiqué : les 1 économiques des 
toires occupés étaient très importantes et devaient être assurées. 
Q.- Qu'y avait-il encore comme réserve de main-d'oeuvre en 
Allemagne ? 
R.- A partir de 1943, il n'y avait plus de réserves sérieuse: 
en Allemagne. On a eu beaucoup de discussions à ce sujet, mais 
le besoin principal en ouvriers, en Allemagne, portait sur les 
ouvriers spécialistes, ouvriers mineurs, etc... 
Q.- Et quelles étaient les réserves d'ouvriers en France, 
qu'on désirait prendre ? 
R.- Je dois dire qu'à notre point de vue dans les territoires 
occupés il y avait de sérieuses et importantes réserves de main- 
d'oeuvre, 


Q.- Vous voulez-done dire qu'en comparaison, la force 00 


de l'Allemagne était bien plus épuisée que celle des territoires 
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occupés ? 

Re- Puis-je le démontrer par une comparaison avec la première 
guerre mondiale ? 

Lors de la première guerre mondiale, en Allemagne on employai 
environ 10 à I2 millions d'ouvriers et pendant cette guerre -ci, 

25 millions dont la moitié de femmes. 

On ne comptait pas en Allemagne toutes les femmes employées 
par la Croix-Rouge ou par les services de secours Similaires. Elles 
ne figuraient pas dans mes statistiques, d'autres pays les y ont 
faites figurer. 

Q.- Une dernière question : étant donné votre activité de 
plénipotentiaire pour la main-d'oeuvre, comment voyez-vous la ques- 
tion de l'emplor de la mainsd'oeuvre étrangère, en général ? 

R.- Je ne puis que très difficilement répondre à cette ques- 
tion. Moi-même et tout le peuple allemand, nous avions et nous de- 
vions représenter le point de vue suivant : -et je dois comprendre 
ici le Parti - le peuple allemand n'a ni désiré, ni causé la guerre 
nous étions d'avis ... 

LE PRESIDENT; = ... 

Dr SEFVATIUS.- Je vous prie de ne pas faire de déclarations 
de cegenre, mais de parler de la main-d'oeuvre : si aujourd'hui 
vous considérez votre activité comme justifiée oui ou non ? 

R.- Vu le situation de guerre et la situation économique 
allemande, je comprends et avais essayé d'exécuter l'utilisation de 
la main-d'oeuvre. Je crois que cela était pleinement justifié et 
indispensable car les territoires occupés par nous représentaient 
un territoire indispensable du point de vue économique, et sans 
de tels échanges de forces de l'Est nous n'aurions pu subsister. Le 


peuple allemand lui-même était exploité dans le travail jusqu'à 
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l'extrème. 


Q.- J'en ai fini de l'interrogatoire du témoin. 


Dr THOMA. (Avocat de l'accusé Rosenberg.) Témoin, est-ce 
que le ministère de l'Est a essayé à différentes reprises de dimi- 
nuer les contingents d'ouvriers que vous aviez demandé ? 

R.- Ce n'est pas seulement le ministère de l'Est qui l'a 
essayé, moi-même je l'ai essayé auprès du Führer et auprès de tous 
les services qui en demandaient. 

Q.- Je voudrais au sujet du document PS-054, qui parle de 
mauvaises conditions de transport et du mauvais recrutement, vous 
demander si vous avez agi contre ces défauts de recrutement ? 

R.- Oui naturellement, vous entendrez d'ailleurs les té- 
moins qui viendront à ce sujet. 

Q.- Est-ce que vous avez remarqué que ce rapport traite de 
la ville et de l'arrondissement de Charkov en Ukraine, et savez- 
vous que tout cet arrondissement se trowait\sous l'administra- 
tion civile du ministère de l'Est ? 

R.- Oui, je sais, j'ai exposé que c'était un rapport qui ne 
m'était pas adressé mais à un service militaire, qui avait ses 
propres services pour l'utilisation de la main-d'oeuvre, 


Q.- Dans ce rapport vous devez remarquer le passage sui- 


"a) A peu d'exceptiqm près, les Ukrainiens se trouvant 
en travail isolé dans le Reich, par exemple dés artisans, des agri- 
culteurs sc. " 

Le Voulez-vous me dire où cela se trouve ? 


Q.- Cela se trouve page I, dernier paragraphe. 
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"Résumé de ce qui peut être déclaré .... " 

R.- Je ne l'ai pas encore. Il y a différents documents 
PS-054. 

Q.- Je parle de 054. 

R.- Bais il y en a différents ... 

Q.- C'est le deuxième paragraphe. 

R.= Oui, je l'ai. 

Q.- Il y est dit que les Ukrainiens se trouvant en travail 
isolé en Allemagne étaient très contents de la situa ion, mais 
que les Ukrainiens se trouvant dans les camps se plaignaient. 

R.- Oui j'ai cité le passage dans mon exposé, d'après le quel 
l'auteur de la lettre a constaté que cela était le cas pendant les 
premiers mois, car moi-même immédiatement j'ai fait enquêter et 
j'ai m@me demandé au ministre du Travail du Reich, d'édicter une 
nouvelle ordonnance pour les amps. 

Q.- Est-ce que vous étiez, A plusieurs reprises, personnel- 
lement dans des territoires occupés de L'Est, et notamment å Riga, 
Kovno et Sitomir ? Avez-vous parlé au chef de L'Administration ? 

R.- Je n'ai pas seulement parlé au chef de L'Admimistration 
mais également en Russi , j'ai élaboré et édicté des manifestes, 
et ce qui est dit dans ces manifeste je l'ai fait connaître aux 
services là-bas, 

Q.- Oui, mais est-il exact que vous ayez souligné la néces- 
sité spéciale de l'ordre du Führer ? 

R.- La nécessité de l'ordre du Führer ? Mais c'était mon de- 
voir, j'étais lå pour cela. 

Q.- Du point de vue légal, ce n'est pas très correct car 
votre mission provenait de Gôring, en tant que chargé du Plan de 


quatre ans ? 
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i, c'est exact, c'était : Fuhrer, Göring, 
de quatre ans, c'était l'enchaînement logique. 
Q. = Donc si vous parliez toujours d'une mission du 
Führer, vous pouviez faire une pression 
Re - Non, je n'ai même pas ré chi à cela, le Fûhrer 


m 6۷51 1 charge, Docteur, de parer à la carence de soldats alle- 


mands, c'étaient des missions qui provenaient directement du 


1 


Führer, par l'intermédiaire de Göring. 


- Il y a eu un ordre écrit pour cela ? 
a eu également des ordres écrits. 
- De Hitler personnellement ? 
De Hitler et de Göring personnellement, des deu 
2118 que vous aviez trouvé un 
cord avec Rosenberg ays our | ‘aire remettre aux ou- 
vriers de l'Est rentrant dans leur pay e certaine portion 
terre, afin qu'ils ne soient pas lésés vis-à-vis de ceux oui 
ét-ient restés, 
Souviens de cela. 
que cela a été édicté 
۱8 dans quelle mesure cela a 
exécuté, c'était la charge du ministère de l'Est. Je le 
se, car c'était possible. 


souvenez-vous gue R 


senberg, en permanence 
de"lL'insigne de l'Est" ? 
noiem@me, avons demamdé que cet 
it abandonné. Il existe une lettre du Reichsftihrer SS 


م 


disant qu'il refuse cela. Je crois que fin 1943, début 1944, 


nous avons pu éliminer cet insigne, et le remplacer par un 


insigne national. 
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de = Pourquoi vouliez-vous abandonner cet insigne ? 
R. - L'insigne de l'Est devait être abandonné pour 


différentes raisons, mais surtout afin de ne pas discriminer 


les ouvriers de l'Est par le port d'un insigne spécial, et leur 


éviter ce pénible sentiment. 

Q. - Une dernière question : vous disiez oue vous 
ne vous souveniez pas, à part les plaintes discutées avec Ro- 
senberg, en avoir recu d'autres. De nombreuses plaintes sont 
cependant arrivées auprès du Service central pour les territoi- 
res de l'Est, et ont fait l'objet d'une enquête par le Front 


du Travail. Est-ce que le Front du 


front du 
nes directives et s'empl 

Front du Travail était oblig 
pas s'adresser à moi-mé: Jour dé S, ma au servi- 
ce de surveillance du ministre du Travail qui était compétent. 

Vous êtes-vous assuré si la surveillance auprès 
du ministre du Travail a changé cet 

J'ai créé moi-même mon inspection rersonnelle, 
comme le Dr Servatius l'a décrit, mais le service de surveil- 
lence du ministère du Travail était le seul autorisé à déployer 
toute mesure, et le ministre du Travail était son supérieur 


immédiat. 


re ercie. 


E PRE 


venez de parler ? 
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. 4 
Re - L'insisme de st consistait en un carré, entou- 
2 [Y ad 
ré d'un bord bleu, comportént les lettres "0.S.T." (Est) et sut 
l'ordre du Reichsführer SS il devait d'abord être porté sur 


droite, et ensuite sur la manc! Plus tard à ma 


5 couleurs 


N Sont accus 


ncivile pour nploi ð a main-d'oeuvre. 


1 3 2 Pik giii 
Vous personnellement, t le début du procès, vous 


entendu et interrogé 


eci. Toute une série de choses manquent de 


’ 


ce protocole. Certains Sté éclaircis dans 
votre interrogatoire. Notamment, à 13 dernière question 


onfrére Thoma, vous avez déterminé que la hiérarchie ét 


DI + mn a 1 (x ty M 
nipotentiaire de la Main-d'oeuvre, Flan de quatre ans, Gtri 
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1 


le Führer. Est-ce exact 


crandes lignes, 


> 


rais 
du point de vue compétence, 
Führer agissait autrement qu 
Wehrmacht ? 
Moi-même je n'étais pas soldat, et dans les 


misation de 1'OKW et 1'OKH cela 


iifficile pour un étranger de distinguer ces 
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choses. Ce qui est exact c'est qu'atin de saisir ces ouvriers 
dans les territoires occupés, les groures d'armée dépendaient 
de 1'OKH qui était compétente, done des ordonnances du travail, 
pour les territoires occupés se ve us l'autorité de 
l'Armée, devaient être promulguées per une loi del'Etat-Major 
Général de l'Armée, 
Q. - Vous voulez dire Quartier-Mattre Général de 
l'Armée ? 
Re > Le Quartier-Maître Général : 2 connaissance 
le subalterne du Comm 
Q. - Vous voulez/dir 
qui concerne la question du recrutement, 
isation de la main-d'oeuvre 
as compétents ? 
question ils n'étaient ras compétents. 
J'ai eu des contacts avec le Feldmarschall Keitel, du fait 
le Führer me demanda à plusieurs reprises de prier Keitel de 
transmettre ses ordres aux groupes d'armées, par téléphone ou 
autrement. 
Q. 
main-d'oeuvre : . -ce que 1'OKW et l'accusé Keitel notamment, 
comme chef de 1'OKW, avaient compétence pour l'utilisation de 


la main-d'oeuvre en Allema me ? 


Re - Non. L'utilisation de la main-d'oeuvre se 


> 


dans les branches de l'économie comme l'avait demandé, 
cela n'a rien à voir avec l'OKW. 
- Je vous remercie. 
RESIDENT. - Le Ministère Public désire-t-il 
tre-interroger ? 
M. HERZOG. = Accusé Sauckel,vous avez adhéré au 
national socialiste en 1925, n'est-il pas vrai ? 


appartenu su parti national socialist 


re SS 
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Comme Simple membre, déjà en 1923, et‏ و 
Nouveau au Parti,‏ & 
vous avez soutenu‏ ,21 
politique nationsle-socialiste ?‏ 
Depuis 1921, j'ai souténu une politique‏ 
allemande. En 1921, je n'appartenais pas encore au Parti. Ye‏ 
connaissais le Parti et je sympathisais.‏ 


ovr 
LG) 


G. - N'avez-vous pas, à partir de cette date, 

prononcé des discours en faveur du national-socialisme ? 
SAUCKEL. - Environ à partir de l'année 

des disocurs en faveur de 1'Allema ge pas pour le Parti, 


mais tel que je le sentais, 


Gauleiter, membre du 


est-il 
de Thurin 

Nasification de votre 
T ME © + + = s sak) à QUE 
La nazification est une ni ( ui ne m'é- 


je ne crois ras ai recruté 


iste, et je me suis employé 


été Obergruprenführer de l'or- 
ganisation des S5 ? 
SAUCKEL. = Je ai pas bien compris...des SS ? 


, 


OG. e te Obergruprenführer de 
ganisation 85 ? 


/ 


66 8 ef ANNEE. 
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SAUCKEL.- J'#i déjà dit dans mon interrogatoire, que 
j'étais,,a titre honorifique, Obergruppenfiihrer SS. Moi- 
même je n'ai jamais fait de service dans les SS, ou exercé 
ume fonction quelconque. 

M. HERZOG.- A partir de quelle date avez-vous été 
Obergruppenfiihrer des SS ? 

SAUCKEL.- Si mes souvenirs sont exacts, j'ai été 
Obergruppenfiihrer des SS à partir de 1934 

M.»HERZOG.- Jusqu'à quelle date ? 

SAUCKEL.- Jusqu'à la fin. 

M. HERZOG.- Dans les documents que vous avez pré- 
sentés dens votre livre de documents, figure le document 
Sauckel 95, page de la traduction francaise 252, je lis le 
passage suivent : 

"Mes chers compatriotes, 

" Nos magnifiques SA etSS, honnis et persécutés 
pendant dix ans comme le rebut du peuple allemand, ont me- 
né cette révolutions l'ont soutenue et portée dans une 
discipline inébranlable". 

Est-il exaët... 

LE PR£ESIDENT.- De quel document lisez-vous ? 


- M. HERZOG.- Bu document 95 du livre de ¢ocuments 


de l'accusé; document Sauckel 95, qui a été déposé hier par 


l'honorable défensaur, page 252 de la traduction française. 
C'est dans le troisième livre de documents de l'accusé. 

Je reprends la question, je lis : 

"Mes chers compatriotes, 

"Nos magnifiques SA et SS و‎ honnis et persécutés 
pendant dix ans comme le rebut du peüple allemand, ont 
mené cette révolution, l'ont soutenue dans une discipline 
inévrenlable". 

Confirmez-vous cette déclatation ? 
SAUCKEL.- Oui, mais je vous demande de me donner 


ce document, afin que je puisse prendre position en détail. 
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M. HERZOG.- Ceci done est extrait du livre de docu- 
ments que vous avez vous-méme déposé ? 

SAUCKEL.- Oui, je le seis bien. 

M.H£RZOG.- La législation de Nuremberg sur les Juifs, 
correspondait-elle à vos convictions ? 

SAUCKEE.- La législation sur les Juifs, telle qu'elle 
correspond aux lois de “uremberg, n'éteit pas influencée 
par moi, mais ma convittion est la suivante : c'est que 
chaque peuple et chaque race a le droit d'exister et peut 
âerander d'être respecté et protégé. ve què je demande pour 
mon propre peuple, et ce que j'ai fait pour lui, est exacte- 
ment la méme chose. 

M. HERZOG. - Avez-vous veillé à ce que les lois de 
Nuremberg fussent exactement appliquées dans le Gau de 
Thuringe ? 

SAUCKEL.- Les lois de Nuremberg ne pouvaient toucher 
que la nomination ou la démission de fonctionnaires, et 
naturellement, d'après la loi allemande, j'ét:is obligé 
d'éxécuter cette loi. elle ne comportait aucun mauvais 
traitement cintre l'humanité. 

M.H£RZOG.- Est-ce que vous approuviez la théorie 
hitlérienne de l'espace vital, du "Lebensraum" ? 

SAUCKZL.- La théorie de l'espace vital a été traitée 
par Hitler dans son livre; dans quelle mesure j'ai adhéré ou 
non à cette procédure, cela ne peut nullement être discuté 
pour moi, car je n'ai pas subi d'influence. VYomment le 
Führer lui+méme comprenait ce terme de " Lebensraum"... 

LE PRESIDENT.- La cour pense wu'il serait préférable 
pour vous de répondre à la question. Répondez si vous ap- 
prouvez, oui:ou non, cette théorie de l'espace vital ? 

SAUCKEL.- L'exposé du Führer sue le "Lebensraum" 


je m'én. souviens plus en entier maintenant, voulez-vous 


en tenir compte, je vous prie. de voudrais souligner que, 
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Je voudrais souligner que moi-même, je n'ai pas compris la 
question du "Lebensraum" par l'éxécution de guerre d'agression 
et je ne l'ai pas associé à de telles idées. La notion du 
"Lebensraum" était caractérisée aux mieux, pour, nous par le 
fait que la population اه جوا‎ qui avait triplé pendant le 
dernier siécle, de I50.000.. 


M. H&RZOG.- Approuviez-vaus ou non la théorie du 


"Lebensraum" ? Répondez-moi par oui ou par non. 


SAUCKEL.- Je n'ai pas approuvé le théorie du"Lebensraum" 
s'il s'agissait de guerre d'agression. 

M. HERZOG.- Approuviez-vous la théorie hitlérienne de 
la race Supérieure ? 

SAUCKsL.- Je pourrais prouver longuement que j'ai tou- 
jours re jeté ég@lement dans mes discours cette théorie de la 
race supérieur. Personnellement je suis d'avis que la compé- 
tence doit décider, et non pas la Seigneurie. 

M.H£RZOG.- Vous ne considériez pas, alors, que la poli- 
tique étrangère de l'Allemagne devait être déterminée en fonc- 
tion de ces deux théories : théorie de l'espace vital d'une 
part, théorie de la race supérieure de l'autre. 

SAUCK£L.- J'ai déjà exprimé à mon défenseur, que je ne 
me suis pas occupé de politique étrangère, que je n'étais pas 
informé à son sujet, et que je ne pouvais pas porter de 
jugement. 

HERZOG.- N'avez-vous pas approuvé au contraire toutes 
les mesures politiques étrangères, et n'y avez-vèus pas colla- 

boré ? 

LE PRESIDENT.- Le moment serait peut-être opportun pour 

suspendre la séance, et vous répéterez votre question,de- 
main matin. 


(L'audience est levée) 
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M. HERZOG.— Je pose à nouveau la question : est-il 
exact qu'en qualité de Gauleiter et Reichstatthalter de 
Thuringe, vous ayiez réalisé la nazification de votre Gau ? 

SAUCKEL.- La nazification et: une notion qui ne m'était 
pas familière et que je ne crois pas exacte. ‘ai recruté 
pour le Farti national-socialiste, etje me suis employé pour lu: 

M. HERZOG.- Vous avez été Obergruppenführer de 
l'organisation SS ۶ 

@AUCKEL.- Je n'ai pas bien compris..... des SS ? 

M. HERZOG.— Vous avez ff Obergrurpenfûührer de l'orga- 
nisation des SS ? 

SAUCKEL.- J'ai dèjà dit dans mon interrogatoire, que 
j'étais, à titre honorifique, Obergruppenffihrer SS. Moi-même, 
je n'ai jamais fait de servide dans les SS ou exercé une 


fonction quelGonque. 
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M.HERZOG.- A partir de quelle date avez-vous été 
Obergruppenführer des SS ? 

SAUCKEL.- Si mes souvenirs sont exacts, j'si été 
Obergruppenfüher des SS à partir de 1934. 

0G;- Jusqu'à quelle date ? 

SAUCKEL.- Jusqu'à la fin. 

M.HERZOG.- Dans les dicuments que vous avez présentés 
dans le livre de documents, figure le document SAUCKEL 953 
page de la traduction française 252, je lis le passage sui- 
vant : 

"Mes chers compatriotes, 


"Nos magnifiques SA et SS, honnis et persécutés pendant 


. ۳۹ ۰ 
"dix ans comme le rebut du peuple allemand, ont mené cette 


" 


" 


révolution, l'onÿ soutenue et portée dans une discipline 


inébranläble!, 
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que vous avez vous-même 
Len. 
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